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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – aNALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général
1. Depuis le dernier examen, le Pakistan a continué d'abaisser son niveau moyen de protection tarifaire.  Toutefois, la protection à la frontière et le soutien interne varient encore selon les secteurs et constituent ainsi des obstacles potentiels à l'affectation efficace des ressources et au développement économique durable du pays.  Des réformes sont en cours dans les secteurs clés, mais l'ajustement dans le sens d'un schéma de production plus diversifié et plus efficient ne s'est pas encore produit.  

2. L'agriculture demeure le pilier de l'économie, même si sa part du PIB est passée de 24,1 pour cent en 2001/02 à 20,9 pour cent en 2006/07;  elle représente encore plus de quatre emplois sur dix.  La productivité du secteur est faible au regard des normes internationales et nationales;  elle est entravée par l'utilisation inefficiente des ressources, la répartition biaisée des terres agricoles, accentuée par un marché foncier qui témoigne d'un régime de propriété incertain, l'affectation inefficiente de l'eau et des réseaux d'irrigation – fondée sur des facteurs hors prix (ce qui entraîne d'importantes subventions à l'irrigation) – dans un pays sujet à la sécheresse, ainsi que la mauvaise qualité des intrants et des infrastructures.  La sécurité alimentaire fondée sur l'autosuffisance, politique potentiellement coûteuse, est une priorité gouvernementale majeure.  Les réformes entreprises depuis 2001/02 sont axées sur l'élargissement du rôle du secteur privé, y compris dans la commercialisation et dans la fourniture des intrants agricoles.  Selon certaines sources, les mesures de soutien interne (par les prix et hors prix) entravent la diversification;  dans certains cas, elles pénalisent périodiquement les agriculteurs (par exemple, récemment, dans le cas du blé et du riz) et elles témoignent d'une distorsion en faveur de cultures à valeur relativement faible et à forte consommation d'eau, comme la canne à sucre;  le cas du sucre semble témoigner d'une inefficience particulière, car les prix intérieurs dépassent les cours mondiaux dans des proportions qui atteignent parfois 50 à 60 pour cent.  L'industrie des huiles comestibles est protégée par des droits de douane spécifiques relativement élevés.  Certaines exportations agricoles font l'objet de divers contrôles, restrictions et mesures de soutien – y compris des subventions directes et indirectes, par exemple pour le fret ​– et d'avantages en matière d'impôt sur le revenu.  La Société pakistanaise de commerce extérieur, propriété de l'État, participe encore dans une large mesure au commerce de plusieurs denrées essentielles dont le blé, le sucre et le coton, ce qui permet de fournir des denrées alimentaires subventionnées aux ménages pauvres et de faire face aux situations d'urgence.

3. La réglementation étatique des secteurs de l'énergie (par des organismes de réglementation officiels apparemment indépendants) et la participation de l'État dans ces secteurs demeurent importantes.  Les ventes de pétrole, de gaz naturel (monopole d'État) et d'électricité sont assujetties à des licences et à de vastes contrôles de prix mais se dirigent, à des rythmes variables, vers des régimes réglementaires plus concurrentiels.  La principale société d'électricité, intégrée verticalement, a été dégroupée et fait l'objet d'une lente privatisation, sauf en ce qui concerne la transmission.  Les tarifs d'électricité sont subventionnés, et il existe d'importantes subventions croisées qui favorisent les utilisateurs résidentiels (comme dans le cas du gaz naturel).
4. L'intervention gouvernementale dans les industries manufacturières demeure axée sur la protection des industries naissantes, les moyens utilisés à cette fin étant des mesures tarifaires et de soutien interne incluant divers avantages fiscaux.  Le textile-vêtement demeure la plus importante industrie du Pakistan;  sa croissance récente a été étayée par plusieurs programmes d'assistance, y compris des dons pour la recherche-développement qui sont liés aux exportations et des subventions pour le fret, mais il s'est produit une diversification minimale des marchés d'exportation au détriment des marchés traditionnels que sont les CE et les États-Unis.  Des réformes de grande envergure ont été menées dans le secteur des industries mécaniques durant la période considérée:  des dispositifs de nature tarifaire ont remplacé les programmes de retrait fondés sur la teneur en éléments locaux dans le cas de nombreux produits dont les véhicules automobiles.  Toutefois, même si les droits de douane appliqués aux véhicules automobiles ont été sensiblement réduits, ils demeurent élevés (pouvant atteindre 90 pour cent) et assurent une importante protection aux activités de montage, les droits d'importation sur les véhicules entièrement en pièces détachées ayant été abaissés.  D'autres activités de fabrication mécanique, dont la production de certains matériels (par exemple des matériels électriques et électroniques), ont bénéficié elles aussi, récemment, d'un relèvement des droits de douane et/ou de programmes de pakistanisation à base tarifaire.  L'intervention de l'État dans les industries manufacturières demeure importante, notamment en ce qui concerne l'ingénierie lourde et la sidérurgie.

5. Il subsiste une forte participation étatique dans le secteur des services (spécialement les transports, les communications et l'assurance-vie), qui représente bien plus de la moitié du PIB du Pakistan et une vaste part de l'emploi.  La réforme du secteur financier – au chapitre des exigences prudentielles et à d'autres égards – a permis d'accroître l'efficience et la solidité financière des établissements bancaires et sociétés d'assurance.  La privatisation des banques est bien entamée, et le secteur bancaire a été transformé en un système en grande partie privé (à la différence de l'assurance-vie) et doté d'une forte présence étrangère, même si la délivrance des licences peut être assujettie à des exigences de réciprocité et à des limites de participation au capital;  les réformes visant à supprimer la protection de la société nationale de réassurance, monopole à participation étatique majoritaire, ont été partiellement stoppées.  Quant à la société publique de télécommunications (PTCL), qui a fait l'objet d'un désengagement partiel de l'État, son monopole sur la téléphonie fixe locale et internationale a été aboli en 2003, de sorte que le secteur a été exposé à une plus large concurrence, y compris dans le segment de la téléphonie mobile, en rapide croissance.  De vastes réformes réglementaires visaient à instaurer un régime d'accès ouvert pour les télécommunications et un marché plus concurrentiel, pour permettre ultérieurement d'alléger la réglementation des tarifs.  Les services de navigation et de transport aérien sont relativement ouverts, à l'exception du cabotage et des limites de participation étrangère qui s'y rapportent;  les principaux ports sont en voie de privatisation dans le cadre d'un système de concessions.  Le transport routier demeure relativement fermé, bien que de récents arrangements régionaux aient élargi les droits de transit;  le cabotage est prohibé.  La radiodiffusion est soumise à des contrôles de participation étrangère.  Le Pakistan n'a pas modifié ses engagements au titre de l'AGCS depuis le dernier examen de sa politique commerciale, mais il a présenté des offres initiales dans le cadre des négociations en cours.

2) Agriculture, élevage, sylviculture et pêche

i) Caractéristiques

6. La part de l'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche) dans le PIB a reculé de 24,1 pour cent en 2001/02 à 20,9 pour cent en 2006/07 (tableau I.2).  Le secteur (chasse et pêche comprises) demeure le pilier de l'économie puisqu'il occupait 43,4 pour cent de la population active en 2006/07 (contre 42,1 pour cent en 2001/02).  Il représente environ les deux tiers des exportations de marchandises.  Bien que la répartition fortement biaisée des terres agricoles soit perpétuée par un marché foncier étroit (ce qui s'explique dans une large mesure par les coûts de transaction élevés et les préoccupations concernant les droits fonciers et la sécurité foncière), l'affermage de terres et le métayage sont courants (20 pour cent des terres cultivées).  Les petites exploitations sont celles qui affichent la plus grande productivité;  environ les deux tiers des exploitations comptent moins de 25 acres.
  Étant donné que le Pakistan est sujet à la sécheresse et que 80 pour cent des terres cultivées sont irriguées, l'accès à l'eau est un facteur limitatif majeur;  l'agriculture utilise 95 pour cent du total des ressources en eau.  L'eau est utilisée de manière inefficiente et est peu commercialisée.
  Le document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) du Pakistan souligne l'importance d'une plus grande efficience dans l'affectation des ressources en eau et attribue à l'agriculture un rôle clé dans la réduction de la pauvreté (80 pour cent de la population vivent dans les régions rurales).  La productivité agricole varie considérablement à l'échelle du pays mais elle est généralement faible, spécialement pour ce qui concerne les productions végétales.  La productivité totale des facteurs (PTF) a stagné, et la productivité du travail a connu un recul partiellement attribuable à des facteurs naturels (par exemple la sécheresse).
  Des facteurs environnementaux dont l'augmentation de la salinité des sols et la dégradation qualitative des eaux souterraines nuisent eux aussi à la productivité.  
7. Le PIB agricole se divise à parts plus ou moins égales entre les productions animales et les productions végétales.  Les principales cultures (blé, coton, riz, canne à sucre et maïs) représentent environ le tiers du PIB agricole, tandis que le blé, le coton et le riz occupent environ 60 pour cent des terres cultivées;  les principales cultures irriguées sont le blé (aliment de base), le coton, le riz et la canne à sucre.  Le coton, culture dominante, est sensible aux aléas climatiques et aux ravageurs.  Les productions animales sont dominées par l'élevage laitier, l'élevage ovin ainsi que la production de volailles, qui a connu une forte croissance.  Le Pendjab, deuxième province en importance du Pakistan, représente les deux tiers de la production agricole nationale.  
ii) Cadre et faits nouveaux en matière de politiques 

a)
Objectifs et plans
8. L'agriculture est une priorité gouvernementale désignée.  La politique en la matière est principalement axée sur la sécurité alimentaire durable, l'accroissement de la productivité, l'application à plus grande échelle des méthodes commerciales, la substitution aux importations, la diversification et l'orientation vers l'exportation.
  L'objectif traditionnel a été de réaliser une croissance sectorielle annuelle supérieure à l'accroissement démographique, soit au moins 4,3 pour cent.  La politique en matière de sécurité alimentaire concerne principalement l'autosuffisance en céréales alimentaires (blé, riz et maïs), en huiles comestibles et en sucre.  Le Pakistan n'a défini aucune cible en matière de sécurité alimentaire, ni aucun niveau souhaité par produit.  Il est parvenu à l'autosuffisance en ce qui concerne le blé il y a quelques années et conserve des stocks de réserve d'environ 1 million de tonnes.  Il importe des huiles comestibles à concurrence d'environ 70 pour cent de ses besoins et est le troisième producteur mondial de coton.
9. Les réformes engagées depuis 2001/02 visent à élargir le rôle du secteur privé, y compris dans la commercialisation, la fourniture des intrants agricoles, l'achat du blé, la construction de silos, la mise en place de chaînes du froid pour la collecte, l'entreposage et le transport des produits animaux périssables ainsi que l'exploitation d'abattoirs d'exportation satisfaisant aux normes internationales;  à améliorer les services de vulgarisation agricole et à renforcer l'éradication des maladies et des ravageurs.  Les banques doivent atteindre des cibles bimensuelles de crédit fixées par la Banque d'État, et au moins 50 pour cent de ces crédits doivent aller aux petits exploitants.  La productivité des exploitations est en voie d'amélioration grâce à un meilleur accès aux facteurs de production tels que les semences, les engrais et le crédit.  Les prix des semences sont déterminés par le marché, et plusieurs fournisseurs privés, y compris des sociétés multinationales, sont en libre concurrence avec quatre entreprises du secteur public.  Il est prévu de porter l'utilisation de semences certifiées à 20 pour cent dans le cas du blé et du riz (contre 14 pour cent et 15,5 pour cent), à 100 pour cent dans le cas du coton (contre 60 pour cent) et à 30 pour cent dans le cas du maïs (contre 15 pour cent).  Les prix des engrais sont déréglementés, et leur importation est assurée par le secteur privé.  
10. La plupart des provinces sont dotées d'une législation destinée à réglementer la commercialisation agricole, qui demeure peu développée.  Les pertes après-récolte de denrées périssables se situent aux environs de 30 pour cent et sont accentuées par l'inadéquation des infrastructures et des moyens de transport.  Pour améliorer la qualité à l'exportation, un système général d'inspection qualitative et de certification obligatoires, conforme aux prescriptions internationales, a été mis en place pour la plupart des productions végétales et animales (41 produits) (Loi de 1937 sur les denrées agricoles (calibrage et commercialisation)).  Ces exigences ont été remplacées par des dispositions améliorées pour certains produits clés tels que les produits horticoles dont l'exportation est assurée par l'Office du développement et des exportations horticoles.  
11. Selon certains, les politiques agricoles (mesures agissant sur les prix et mesures hors prix) entravent la diversification car elles tendent à privilégier des cultures à valeur relativement faible et à forte consommation d'eau, à savoir le riz non basmati et la canne à sucre.
   Le programme d'action intitulé Vision eau 2025 propose des investissements publics de grande envergure pour l'amélioration des infrastructures de stockage de l'eau et d'irrigation.  Un plan d'investissement décennal d'un montant de 36 milliards de roupies est actuellement mis en œuvre pour le développement du secteur agricole, y compris la construction des barrages et canaux dont le pays a grandement besoin.  
b)
Mesures à la frontière

Protection tarifaire nominale
12. Entre 2001/02 et 2007/08, le niveau moyen de protection tarifaire nominale (droits NPF) de l'agriculture pakistanaise est tombé de 15,4 pour cent à 8,7 pour cent (sur la base de la CITI) et est demeuré inférieur au niveau de protection des biens manufacturés (graphique IV.1).
  Le taux de droit maximum dans le secteur agricole est de 25 pour cent, contre 30 pour cent en 2001/02.  En outre, le secteur agricole tire une aide appréciable des droits de douane protégeant les industries alimentaires;  le taux de droit moyen s'appliquant à la catégorie CITI à deux chiffres "produits alimentaires, boissons et tabacs" est de  17,7 pour cent (24,8 pour cent en 2001/02).  Même si les droits régulateurs n'existent pas à l'heure actuelle, ils pourraient constituer une protection additionnelle pour les produits agricoles (y compris les aliments transformés) (chapitre III 2) ii) f)), dont les importations font également l'objet d'un impôt sur le revenu perçu à la source pouvant atteindre 5 pour cent du prix débarqué droits acquittés et taxes comprises (chapitre III 4) i)).
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Moyenne des droits de douane par catégorie de la CITI à deux chiffres, 2001/02 et 2007/08

Note:        À l'exclusion des taux spécifiques.
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Source :   Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités du Pakistan et  

                  renseignements en ligne des Douanes pakistanaises.   Adresse consultée:     

                  http://www.cbr.gov.pk/newcu/TARIFF/Tarriff-2007-2008.asp.


Mesures non tarifaires
13. Certaines importations de produits agricoles, y compris celles qui sont admissibles aux taux de droits préférentiels, demeurent assujetties à une autorisation d'importation préalable destinée à assurer le respect de prescriptions spécifiques (chapitre III 2) v)).  Toutes les importations, produits agricoles compris, sont également restreintes, entre autres choses, par l'interdiction qui frappe de nombreuses importations en provenance de l'Inde.  Le thé et la noix de bétel importés de Sri Lanka moyennant des droits préférentiels sont assujettis à des contingents tarifaires en vertu de l'ALE qui lie les deux pays (chapitres II 4) ii) b) et III 2) ii) h)).

Mesures à l'exportation
14. Les exportations de blé demeurent interdites dans les faits (chapitre III 3) ii) b)), bien qu'elles aient été autorisées au titre d'un contingent d'exportation exceptionnel en janvier 2007, puis suspendues pour permettre la stabilisation des prix intérieurs.
  Les contrats d'exportation concernant le coton doivent être enregistrés.  Les exportateurs de riz doivent être membres de l'Association des exportateurs de riz, et les exportateurs de produits horticoles doivent être inscrits auprès du Conseil pakistanais du développement et des exportations horticoles (chapitre III 3) i)).  Les exportations de coton sont assujetties à une inspection qualitative et une certification obligatoires, et les exportations de riz basmati sont elles aussi soumises à une inspection qualitative avant expédition.  L'inspection qualitative avant expédition est encouragée pour d'autres produits agricoles (par exemple les produits horticoles), parfois au moyen d'incitations financières comme la subvention de 25 pour cent sur le fret à l'exportation, y compris pour les mangues.  Les avantages apparemment généreux au titre de l'impôt sur le revenu (faible taux de l'impôt prélevé à la source sur la valeur franco à bord) sont une autre forme d'aide pour les exportateurs agricoles, comme le sont les versements périodiques de subventions à l'exportation du sucre, des fruits, des légumes et, occasionnellement, du blé (les versements de 2002/03 se chiffrent à 500 millions de roupies).
  

Autres mesures

15. Des entités étatiques, notamment la Société pakistanaise de commerce extérieur (TCP), interviennent encore dans la commercialisation extérieure de plusieurs denrées essentielles (par exemple le blé, le sucre et le coton).  Par exemple, pour stabiliser les prix du coton, la TCP a acheté 2,4 millions de balles de ce produit durant la période 1999-2005, pour un montant évalué à 21,7 milliards de roupies. 
c)
Mesures de soutien interne
16. Étant donné que le Pakistan n'a pas actualisé ses notifications agricoles à l'OMC depuis le dernier examen de sa politique commerciale et qu'aucun renseignement pertinent n'a été fourni avant l'achèvement du présent rapport, il n'a pas été possible d'évaluer le coût global du soutien interne et des mesures à l'exportation depuis 2001/02;  les autorités indiquent que les notifications seront actualisées pour la fin de 2007.  Au moment du dernier examen, les mesures que le Pakistan avait notifiées au titre du soutien interne à l'agriculture et à l'élevage étaient concentrées dans la "catégorie verte" et leur valeur était tombée progressivement à 251,02 millions de dollars EU (1999/2000), soit 0,4 pour cent du PIB et 1,7 pour cent du total des dépenses publiques.

Soutien des prix du marché
17. Le soutien des prix du marché concerne le blé, le coton, le riz et la canne à sucre;  les cultures oléagineuses non traditionnelles (tournesol, soja, carthame et navette), les pois chiches, l'oignon et la pomme de terre ont été exclus en 2001.  Des prix de soutien minimums (ou prix de "sauvetage") sont recommandés chaque année par la Commission des prix agricoles (tableau IV.1), sauf pour la canne à sucre qui a été transférée aux administrations provinciales en 2002.  Le principal critère de détermination des prix est le coût de production.
  Les principales instances fédérales de mise en œuvre, à savoir la Société pakistanaise de commerce extérieur pour le coton graine et la Société pakistanaise des approvisionnements et de l'entreposage agricoles (PASSCO) pour le riz paddy et le blé, interviennent sur le marché pour stabiliser les prix et fournir un soutien;  ces dernières années, le soutien des prix s'est limité au blé et au coton.
  Les prix des tabacs, y compris à l'exportation, sont fixés par l'Office pakistanais des tabacs.  
Tableau IV.1

Achat/soutien des prix des produits agricoles, 2001-2007

(en roupies pour 40 kg)

	Produit
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07

	Blé
	300
	300
	350
	400
	415
	425

	Riz basmati
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé

	Riz irri-6 
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé

	Paddy basmati 
	385
	385
	400a
	415
	Prix non fixé
	Prix non fixé

	Paddy irri-6 
	205
	205
	215a
	..
	300
	306

	Canne à sucre
	
	
	
	
	
	

	
PFNO
	42
	42
	42
	42
	48
	60

	
Pendjab
	42
	42b
	42b
	40
	45
	60

	
Sindh
	43
	43
	45
	45
	60
	67

	
Baloutchistan
	43
	43
	..
	42
	..
	..

	Coton fibre
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé
	Prix non fixé

	Coton graine (phutti)c
	780
	800
	850
	925
	976
	1 025


..
Non connu.

a
Prix indicatifs annoncés par le gouvernement pour la récolte 2003/04.

b
Le chiffre de 2002/03 a été repris car l'administration fédérale n'a pas fixé de prix pour ces années-là.  Cependant, les gouvernements du Pendjab et du Sindh avaient fixé à 41 roupies pour 40 kg le prix minimum livré usine pour 2001/02.  Cet arrangement a été maintenu.   

c
Prix d'intervention fixé pour le coton de catégorie de base 3 ayant une longueur de fibre de 1-1/32 pouce et un indice micronaire compris entre 3,8 et 4,9 NCL.

Source:
Gouvernement pakistanais, Economic Survey 2005-06, tableaux 2.12(A) et 2.12(B);  et autorités pakistanaises.

18. Selon les données du Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage, ces dernières années les prix intérieurs du blé ont été inférieurs de 20 pour cent en moyenne aux prix paritaires à l'importation, ce qui porte à croire que les mécanismes de soutien des prix du marché pénalisent les producteurs de cette denrée.  Ces données de prix indiquent également que le degré de pénalisation auquel sont exposés les producteurs de coton a diminué, les prix intérieurs s'étant approchés de la parité d'exportation en 2006/07 alors qu'ils s'établissaient à environ 5-10 pour cent de moins les années précédentes.  En revanche, les producteurs de riz, spécialement de basmati, semblent avoir été lourdement pénalisés par les mécanismes de prix ces dernières années;  en 2005/06 et 2006/07, le prix intérieur du paddy basmati était inférieur d'environ 25 pour cent au prix paritaire à l'exportation (contre environ 10 pour cent pour le paddy non basmati).  
19. Les administrations provinciales appliquent des prix de soutien pour le sucre, en concertation avec l'administration fédérale.  Selon les données fournies par le Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage, le prix intérieur du sucre se situait à environ 10-15 pour cent au-dessus du prix paritaire à l'importation en 2005/06 et 2007/08, mais à quelque 5 pour cent au-dessous en 2006/07.  Il semble néanmoins que les agriculteurs avaient bénéficié d'une aide bien plus importante, au moins durant les années précédentes, du fait que les prix intérieurs du sucre étaient fixés à environ 50-60 pour cent au-dessus des niveaux mondiaux.
  Les prix de la canne à sucre ne sont pas liés à la teneur en sucrose.  Par ailleurs, en raison d'une bonne récolte de pommes de terre en 2007, l'administration fédérale et celle du Pendjab se sont engagées à apporter un soutien aux producteurs, y compris une subvention de 25 pour cent sur les coûts de fret, et à interdire l'importation de pommes de terre de table.
  Les autorités indiquent que l'octroi de subventions sur le transport est rare et se produit généralement lorsqu'il y a un excédent de denrées périssables, pour éviter les coûts d'entreposage.  Toutes les restrictions au commerce interprovincial, spécialement celui du blé, ont été levées.

Subventions
20. Des subventions allant de 98 à 250 roupies par sac de 50 kg sont accordées en 2006/07 aux agriculteurs qui utilisent des engrais au phosphate, élargissant ainsi la portée de cette mesure amorcée en 2006 avec l'urée.
  Les subventions sur les engrais importés semblent avoir été éliminées à la fin de 2006, mais une subvention est encore versée aux producteurs nationaux d'engrais, ce qui réduit potentiellement la probabilité que la subvention soit relayée aux agriculteurs;  le niveau des subventions a été relevé en 2007/08 (chapitre III 4) ii) b)).  La taxe sur les ventes est basée sur des prix "estimés" qui sont fixés au même niveau – au-dessous des cours mondiaux – pour les engrais d'importation et les engrais locaux, l'objectif étant d'atténuer l'incidence de cette taxe pour les agriculteurs.
   En vertu d'une mesure qui vise à maintenir les prix des engrais au-dessous du niveau de parité avec les importations, les fabricants d'engrais reçoivent du gaz naturel subventionné, ce qui représente un coût d'environ 13 milliards de roupies (0,2 milliard de dollars EU).  Ces subventions n'ont pas été progressivement éliminées pour juillet 2006 ainsi que prévu (politique de 2001 sur les engrais).  L'irrigation par canaux est subventionnée;  au Pendjab, le pourcentage de subvention peut atteindre les deux tiers.  
Agriculture commerciale
21. L'État soutient les exploitations agricoles constituées en sociétés commerciales pour en améliorer la productivité et l'efficience.  Ce soutien concerne les cultures, les fruits, les légumes, l'élevage, la transformation et la commercialisation des produits agricoles, la modernisation et le développement des infrastructures d'irrigation et de la gestion de l'eau, la construction de silos sur les exploitations, la construction d'installations non commerciales pour le stockage réfrigéré, ainsi que les plantations forestières.  Pour encourager l'activité agricole commerciale, le gouvernement a récemment éliminé le plafond de participation étrangère de 60 pour cent pour que les sociétés puissent être détenues à 100 pour cent par des étrangers;  de plus, il entend autoriser l'achat de terres ou les baux fonciers de 50 ans (prorogeables pour 49 ans) et éliminer le niveau minimum d'investissement étranger de 0,3 million de dollars EU.  Il n'y a pas de limites de superficie à la propriété des terres agricoles.  Parmi les incitations fiscales figurent les droits nuls sur les machines et matériels agricoles destinés aux installations de stockage de céréales et de chaîne de froid ainsi que le taux nul de la taxe générale sur les ventes pour l'ensemble des machines et matériels agricoles.  
iii) Principaux sous-secteurs

a)
Cultures
Blé
22. La politique gouvernementale relative au blé demeure axée sur l'équilibre à atteindre entre, d'une part, le soutien des revenus agricoles et la réalisation de la sécurité/autosuffisance alimentaire et, d'autre part, les intérêts des consommateurs, qui consistent à garantir des prix stables et abordables.  Bien que la commercialisation du blé ait été quelque peu libéralisée en 2000, elle demeure relativement réglementée par rapport à celle d'autres produits agricoles;  les dispositifs réglementaires ont varié en fonction de la conjoncture du marché.  Les dernières modifications en date remontent à 2005;  elles visaient à relever les prix d'achat et à encourager les importations privées, et le gouvernement du Pendjab a levé les restrictions au transport pour le commerce interprovincial.
  Les subventions s'appliquent aux ventes de blé aux minoteries dans le cadre de contingents, lesquelles ventes s'effectuent à des prix qui sont inférieurs aux prix du marché et ne couvrent pas les frais d'achat du blé importé ou local plus l'entreposage et la manutention.  Cela décourage les importations privées.  Les subventions vont aux minoteries qui réalisent des profits appréciables en utilisant le blé acheté/vendu par l'État.  Les minoteries détiennent une licence (Ordonnance de 1959 sur les minoteries (contrôle)), et peuvent recevoir pour instruction d'acheter le blé auprès de sources données et de réguler la production, la vente et la livraison des produits, y compris de pratiquer des tarifs spécifiés.
  
23. Une nouvelle politique relative au blé, qui fait l'objet d'une mise en œuvre progressive, vise à réduire l'intervention de l'État et à appliquer une approche davantage axée sur le marché pour atteindre le double objectif consistant à réaliser la sécurité alimentaire (assurer la disponibilité des produits alimentaires à des prix abordables) et à garantir des prix minimums à la production.  Les éléments essentiels de cette politique sont les suivants:  une distinction nette entre les prix minimums garantis (qui sont fixés et annoncés avant la campagne) et les prix d'achat (qui varient en fonction de la conjoncture du marché);  une réserve stratégique (initialement de un million de tonnes) maintenue dans un but de stabilisation des prix et de réponse aux urgences et distincte du stock opérationnel qui fera l'objet de livraisons régulières sur le marché durant la période de transition vers la nouvelle politique;  l'établissement d'une fourchette de prix pour l'achat et la commercialisation, à l'intérieur de laquelle le secteur privé pourra opérer librement;  le maintien de l'ouverture générale des activités d'importation et d'exportation au secteur privé, sous réserve d'ajustements occasionnels pour des raisons de sécurité alimentaire;  et la liberté pour les producteurs de vendre au gouvernement ou au privé.    
24. Les administrations provinciales continuent d'intervenir lourdement sur le marché, spécialement au Pendjab, principale province productrice de blé.  Les stocks de blé détenus par la PASSCO et par les administrations provinciales (Pendjab, Sindh et Baloutchistan) comprennent des réserves opérationnelles qui sont vendues aux minoteries, selon les besoins, et des stocks stratégiques qui sont gérés dans une optique de soutien des prix.  Étant donné que seul un ménage sur cinq dispose d'un excédent de production de blé et que davantage d'agriculteurs doivent acheter du blé, le relèvement des prix risque de pénaliser globalement les producteurs de cette denrée ainsi que les consommateurs d'une manière générale, et donc d'aggraver la pauvreté au lieu de la réduire.
  Ces dernières années, les prix intérieurs du blé ont été, dans l'ensemble, largement inférieurs aux prix paritaires à l'importation (section 2) ii) b)).  Les importations sont assujetties à un droit NPF de 10 pour cent;  précédemment, elles étaient exonérées mais soumises à un droit "régulateur" de 10 pour cent imposé en 2004.

Coton

25. Le coton représente environ 60 pour cent des recettes d'exportation du Pakistan et 85 pour cent de sa production nationale d'huiles comestibles;  plus des trois quarts de la production proviennent du Pendjab.  Le coton est exporté en tant que matière première et constitue un intrant essentiel pour l'industrie textile nationale.  Le plan Vision coton 2015, approuvé en 2006, préconise une production de 20,70 millions de balles à l'horizon 2015, un rendement de 1 060 kg par acre, des exportations de 0,6 million de balles et l'amélioration du taux de récupération de fil, qui passerait à 92 pour cent (contre une moyenne actuelle de 84 pour cent).  Durant la période considérée, le gouvernement a poursuivi les efforts visant à encourager la production de coton propre (exempt de contamination) (chapitre III).  Les usines textiles doivent accorder une prime pour le coton propre, qui bénéficie de prix d'achat minimums fixés par le gouvernement;  selon les autorités, les primes pour le coton propre qui sont déterminées par le marché dépassent ces niveaux.  L'Institut pakistanais des normes relatives au coton a élaboré des normes internationales destinées à améliorer la qualité de ce produit (Ordonnance de 2002 sur la normalisation du coton).  

Tabac 
26. Le tabac, l'une des principales cultures commerciales, est généralement de faible qualité;  il est principalement cultivé dans le Pendjab et dans la Province de la frontière du nord-ouest (PFNO).  L'Office pakistanais des tabacs assure la réglementation, le contrôle et la promotion des exportations de tabac (Ordonnance de 1968 sur le PTB).  Des contrats de commercialisation avant semis sont négociés entre les producteurs et les quelques manufacturiers, sur la base de prix minimums fixés par l'Office.  Les manufacturiers doivent notifier leurs besoins annuels de tabac à l'Office durant le mois d'octobre et signer des contrats avec les producteurs pour la fin décembre, chaque année;  ces contrats doivent être soumis à l'Office.  La production hors contingent est achetée à des prix moindres, et les producteurs ne peuvent pas reporter à des années ultérieures un manque à produire par rapport au contingent.  Des prix minimums et maximums, y compris à l'exportation, sont fixés selon le type et la qualité, qui peuvent varier d'une région à l'autre.  Deux comités (l'un dans le Pendjab et l'autre, dans la PFNO) calculent les coûts de production aux fins d'examen par le Comité de révision des prix et des qualités, qui comprend des représentants de toutes les parties prenantes et présente à l'Office des recommandations de prix minimums.
  Le prix moyen pondéré que les producteurs de tabac perçoivent auprès des manufacturiers ne peut être inférieur à celui de l'année précédente.  Le financement de l'Office est assuré par une taxe spéciale prélevée sur la production de tabac, dont le taux ne doit pas dépasser 3 pour cent.  Selon le CRB, les contrôles de l'Office sont fréquemment éludés.
  
Canne à sucre
27. L'industrie sucrière, qui produit principalement à partir de la canne, semble inefficiente (section 2) ii) b)).  Les exportations de sucre sont souvent subventionnées, et les régimes de subvention comportent généralement des ristournes et une obligation d'exportation pour les usines, qui doivent payer une pénalité pour les quantités non exportées.
  Les administrations provinciales perçoivent auprès des producteurs de canne à sucre une taxe spéciale qui varie d'une province à l'autre et sert au financement de la recherche-développement.  La mélasse est utilisée pour fabriquer de l'alcool industriel (éthanol), et il est envisagé d'adopter une législation qui rendrait obligatoire le mélange de l'éthanol à l'essence (10 pour cent) pour produire de l'essence-éthanol.  Les importations de sucre sont assujetties à un droit NPF de 15 pour cent (le droit "régulateur" additionnel de 5 pour cent perçu en 2006 a été éliminé).  L'abaissement des droits sur le sucre (et du droit de 25 pour cent sur les produits de confiserie) permettrait d'accroître l'efficience.
  Les exportations sont assujetties à un droit "régulateur" de 15 pour cent.  
Huiles comestibles
28. L'Office de développement des graines oléagineuses assure la promotion de ces cultures (navette, tournesol et palmier à huile).  Il est financé par le Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage au moyen d'une taxe spéciale de 0,05 roupie par kg sur les huiles comestibles importées et d'un prélèvement de 10 pour cent sur les droits de douane qui sont perçus à l'importation d'oléagineux pour le broyage.  L'Office ne fixe plus de prix de soutien, et les prix des oléagineux sont librement déterminés par le marché.  En coordination avec l'Office, l'Association panpakistanaise des extracteurs par solvant fixe les prix pour l'achat de tournesol et de navette sur une base volontaire, en se basant sur le coût des huiles comestibles importées et sur la situation du marché intérieur;  pour la campagne  2006/07, ces prix s'établissent respectivement à 830 roupies et 750 roupies par sac de 40 kg.  L'Office exploite sur une base non lucrative trois mini-usines de transformation d'oléagineux pour la transformation de graines de semence de qualité.  Pour des raisons de qualité et de santé, le ghee doit présenter un rapport huiles concrètes/huiles fluides de 65 à 35, ce qui accroît aussi la demande d'huiles fluides locales.  
b)
Élevage
29. L'élevage laitier représente plus de la moitié de la valeur des productions animales et a été déclaré secteur prioritaire.  L'Initiative spéciale quinquennale du Premier ministre en faveur de l'élevage, qui est mise en œuvre depuis le début de 2006, vise à améliorer les services de santé animale et de vulgarisation zootechnique en utilisant une approche de partenariat public-privé;  elle devrait coûter 1,696 milliard de roupies.  Deux entités "sans but lucratif" à dominante privée, l'Office de développement de l'élevage et de la production laitière (dotation initiale de 54,3 millions de roupies) et la Société pakistanaise de développement laitier (Dairy Pakistan) (don total de 480 millions de roupies) ont été créées en 2005.  L'Office est devenu opérationnel en janvier 2007, et ses objectifs primordiaux consistent à planifier, coordonner et promouvoir le développement des productions animales – volaille, produits laitiers et viande, y compris en fournissant une aide financière.  Il met actuellement en œuvre trois projets de développement d'une valeur de 3,12 milliards de roupies destinés à améliorer la production de lait et de viande.  Dairy Pakistan est entrée en exploitation en 2006 dans le but d'améliorer le secteur laitier;  un don gouvernemental de 200 millions de roupies a contribué à l'amélioration de la collecte du lait et à l'implantation de fermes laitières modèles.  Une nouvelle politique de développement de l'élevage, approuvée en 2006, est actuellement mise en œuvre pour favoriser un développement à dominante privée dans un environnement public favorable et pour pouvoir imprimer une orientation de marché à l'activité agricole.  
c)
Pêche
30. La part du secteur de la pêche dans le PIB est passée de 0,4 pour cent en 2001/02 à 0,3 pour cent en 2003/04 et s'est maintenue à ce niveau.  Des mesures sont prises à l'heure actuelle pour renforcer le secteur, ce qui inclut l'amélioration des services de vulgarisation, l'introduction de nouvelles techniques, le développement de produits à valeur ajoutée et l'amélioration des pratiques de gestion et de conservation.  Par exemple, une interdiction frappe encore la capture des tortues de mer à l'extérieur de la limite des 12 milles nautiques, tout comme leur consommation locale et leur exportation;  de même, la capture des crevettes est interdite en juin et juillet.  D'après la politique sur la pêche, le secteur devrait connaître une croissance de 10 pour cent par an tandis que les exportations atteindraient le milliard de dollars EU à l'horizon 2015;  un vaste volet de la politique est mis en œuvre à l'heure actuelle, avec l'établissement d'un Office du développement de la pêche, entité sans but lucratif.  
31. La pêche hauturière (gérée par le Département de la pêche maritime du Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage) demeure régie par la politique de 1995 en la matière (modifiée en 2001) et par les lois connexes (par exemple la Loi de 1975 (modifiée en 1993) sur la zone de pêche exclusive (réglementation de la pêche) ainsi que la Loi de 1997 sur l'inspection et le contrôle de qualité du poisson au Pakistan et les règles connexes édictées en 1998).  La pêche hauturière se divise en deux zones:  la zone II (20 à 35 milles nautiques) pour les navires de taille moyenne et la zone III (plus de 35 milles nautiques) pour les navires de pêche de plus grande taille et les thoniers palangriers.
  Le nombre des licences de pêche est fixé à 20 pour la zone II et à dix pour la zone III;  18 licences sont disponibles pour attribution, et il n'y a aucun titulaire de licence pour la zone III;  47 demandes avaient été reçues à la fin d'août 2006.  Aucun navire étranger licencié n'opère dans la zone économique exclusive (ZEE) du Pakistan.  Une telle licence peut être accordée dans des cas exceptionnels, lorsqu'une entreprise étrangère effectue un investissement "appréciable" dans la mise en place d'installations à quai générant une valeur ajoutée, par exemple pour la conserverie et la transformation, et qu'elle effectue un transfert de technologie.  Les administrations provinciales du Sindh et du Baloutchistan possèdent une législation distincte en matière de pêche.  Par exemple, le gouvernement du Sindh exige que les chalutiers dotés d'un équipage de plus de six personnes soient équipés d'un dispositif d'exclusion des tortues.   
3) Industries extractives et énergie

32. Le Ministère du pétrole et des ressources naturelles élabore et met en œuvre les politiques relatives au pétrole, au gaz et aux industries extractives.  Tous les minéraux (sauf le pétrole et les minéraux radioactifs) appartiennent constitutionnellement aux provinces.  Chaque gouvernement provincial a son propre département de l'exploitation des mines et des minéraux, chargé de négocier les accords d'exploitation, de délivrer les licences, de conclure les baux, de réglementer et de surveiller les activités d'extraction et de percevoir les redevances.  Le rôle du gouvernement fédéral est de fournir les données géologiques, de faciliter la coordination interprovinciale, d'encourager les investissements étrangers dans le secteur des industries extractives, et aussi de financer les projets relatifs à l'exploitation des minéraux.  La propriété des exploitations à petite échelle (capitalisation inférieure à 300 millions de roupies) est réservée aux ressortissants pakistanais.

ii) Industries extractives

33. La plus grande société minière, la Saindak Metals Limited, appartient à l'État et produit du cuivre, de l'or et de l'argent.  Elle exporte du cuivre blister.  À la fin des années 90, l'État lui a octroyé un financement de 1,3 milliard de roupies afin d'assurer son développement;  en novembre 2002, dans le cadre d'un projet de développement de 350 millions de dollars EU, son exploitation a été confiée à une société chinoise pour une durée de dix ans en vertu d'un accord de crédit-bail.
  En septembre 2006, son exploitation ayant été cédée par bail, le nom de la société Saindak a été retiré de la liste des entreprises devant être privatisées.  La mine de zinc et de plomb Duddar, une coentreprise réunissant la Pakistan Mineral Development Corporation (PMDC), le gouvernement du Baloutchistan et des intérêts chinois, doit commencer ses opérations en 2009.  L'ouverture d'une importante mine de cuivre sous propriété étrangère est prévue à Rekodik, et pourrait amener un investissement de 1 milliard de dollars EU d'ici à 2012.
34. La PMDC exploite quatre mines de charbon (10 pour cent des gisements de charbon du pays), quatre mines ou carrières de sel (45 pour cent de la production totale de sel) et une carrière de sable siliceux.  Elle est en restructuration, et le gouvernement a décidé de privatiser certaines de ses mines de charbon et de sel.  La société d'État chargée du développement charbonnier – la Lakhra Coal Development Authority – fournisseur de charbon unique pour l'unique centrale alimentée à ce combustible, est en voie de privatisation.

35. La politique minière nationale de 1995 a récemment été actualisée.  Le gouvernement cherche toujours à attirer les opérateurs étrangers, y compris les coentreprises.  L'investissement étranger doit prendre la forme d'une coentreprise, et les niveaux minimaux de participation étrangère varient selon le lieu géographique.
  Les provinces appliquent des règles sur les concessions minières en conformité avec la politique nationale.  L'extraction et l'ajout de valeur étant considérés comme un secteur industriel de la "catégorie A", les machines importées servant à l'exploitation minière sont donc passibles de droits de concession de 5 pour cent.  Les investisseurs sont protégés contre l'expropriation.

36. Les gouvernements provinciaux perçoivent des redevances de 10 pour cent sur les pierres précieuses, de 3 pour cent sur les métaux précieux, de 2 pour cent sur les métaux communs et de 1 pour cent sur les autres minéraux, tandis que les taux de redevance existants pour le charbon varient entre 20 roupies par tonne au Baloutchistan et 60 roupies par tonne au Sind.  Aucune autre taxe provinciale ne s'applique.  Les sociétés minières paient un impôt sur les bénéfices de 35 pour cent.  L'imposition additionnelle des bénéfices est "négociable".  
iii) Énergie
37. Les besoins en énergie sont comblés principalement par le gaz naturel (50 pour cent des besoins en 2006), le pétrole (28 pour cent) et le charbon (7 pour cent);  viennent ensuite l'hydro‑électricité (12,7 pour cent) et l'énergie nucléaire (0,8 pour cent).  Le principal changement qui a marqué les dernières années a été l'augmentation continue de la part occupée par le gaz au détriment de celle occupée par le pétrole.  Le Pakistan importe environ les trois quarts de ses besoins en pétrole brut et dispose d'importantes réserves de gaz naturel à Sui au Baloutchistan.  Pour faire face à des pénuries qui devraient se manifester d'ici à 2010, il prévoit d'importer du gaz naturel par pipeline depuis le Turkménistan, l'Iran et le Qatar.  Le Pakistan envisage également de construire plusieurs gazoducs régionaux, par exemple Iran-Pakistan-Inde, Turkménistan-Afghanistan-Pakistan et Qatar‑Pakistan.
b) Hydrocarbures

38. Le développement pétrolier et gazier par le secteur privé est une priorité gouvernementale.  L'Office de réglementation du pétrole et du gaz (OGRA), un organisme indépendant, a commencé à réglementer les secteurs pétrolier et gazier en mars 2002 (Ordonnance sur l'Office de réglementation du pétrole et du gaz, 2002).
  Il délivre les licences, voit à ce qu'il soit recouru à des pratiques efficaces pour commercialiser, stocker et distribuer le pétrole et le gaz, et cherche à promouvoir la saine concurrence.  Il est chargé d'assurer le libre accès aux réseaux lorsqu'il juge que cela est dans l'intérêt public et lorsqu'il croit qu'une capacité excédentaire existe, sous réserve de compensation adéquate aux propriétaires.  En mars 2006, il s'est vu confier la réglementation de l'industrie pétrolière proprement dite et de ses industries d'aval, y compris les activités liées au gaz de pétrole liquéfié (GPL) et au gaz naturel comprimé (GNC), ainsi que l'établissement des prix des produits pétroliers.  Le Ministère du pétrole et des ressources naturelles, quant à lui, élabore et met en œuvre des mesures destinées à réglementer les activités pétrolières et gazières en amont.  La société d'État Government Holdings (PvT) Ltd., qui n'est pas assujettie aux fonctions réglementaires du Ministère, administre les intérêts économiques directs de l'État dans diverses coentreprises.

Pétrole
39. Les politiques en matière de prospection pétrolière onshore et offshore annoncées en 2001 et 2003 respectivement prévoyaient des incitations pour attirer les investissements étrangers, y compris sous la forme de coentreprises (Politique de prospection et de production pétrolière, 2001).
  Une participation minimale en capitaux pakistanais est obligatoire pour les zones onshore et, le cas échéant, la société Government Holdings (PvT) Ltd. peut se porter acquéreur de l'intérêt économique direct.
  Les entreprises doivent satisfaire à des prescriptions minimales en matière d'emploi, de formation et de dépenses sociales;  des arrangements particuliers s'appliquent dans les zones offshore, y compris l'obligation de sous-traiter à des fournisseurs locaux – s'ils sont concurrentiels – un minimum de 10 pour cent des commandes de logiciels.  Les licences de prospection sont vendues aux enchères sur la base d'engagements minimaux concernant les travaux.  La plus grande partie du pétrole est produite par la Oil and Gas Development Company Ltd. (OGDCL) (environ 57 pour cent de la production totale) et la Pakistan Petroleum Ltd. (PPL) (environ 23 pour cent), dans lesquelles l'État est actionnaire majoritaire.  Ces sociétés ont été partiellement privatisées au cours de la période considérée, et de nouvelles phases de désinvestissement sont prévues.  Les exportations de pétrole et de gaz sont soumises à autorisation.

40. Les recettes pétrolières (tirées de la production offshore et onshore) sont imposées à hauteur de 40 pour cent.  Des redevances de 12,5 pour cent de la "juste valeur marchande", majorées de primes à la production au niveau de la concession, sont versées à l'État fédéral pour la production des zones onshore.
  Les contrats de partage de la production offshore sont passibles d'une redevance de 5 pour cent au cours de la cinquième année de production, de 10 pour cent au cours de la sixième année et de 12,5 pour cent par la suite.  L'accord de partage de la production à pourcentage variable est fonction du fait que le champ pétrolifère se trouve en eau peu profonde, en eau profonde ou en eau très profonde, et le pourcentage dépend des niveaux de production cumulatifs.  La quote-part de l'État dans les bénéfices est de 20 à 80 pour cent dans le cas du pétrole brut/GPL/condensat;  de 10 à 80 pour cent dans le cas du gaz naturel provenant des eaux peu profondes;  de 5 à 70 pour cent dans le cas de tous les types de produits provenant des eaux profondes;  et de 5 à 60 pour cent dans le cas de tous les produits provenant des eaux très profondes.
  Les prix du pétrole brut sont basés sur les prix c&f du pétrole brut comparable provenant d'Arabie ou de pays du Golfe, ajustés en fonction des différences de qualité (et ceux du gaz provenant des champs pétrolifères sont basés sur les prix c&f des condensats internationalement comparables).  

41. Un projet de politique pétrolière pour 2007, distribué pour observations, vise à accélérer la prospection et la production nationales, à accroître les investissements étrangers et les transferts de technologie, à créer des emplois et à encourager des activités dans les régions inexplorées. 

42. L'OGRA délivre des licences de pipelines pétroliers, d'installations d'essais, de stockage et de mélange, d'installations pétrolières, de raffineries et de sociétés de commercialisation de produits raffinés (Règles relatives au raffinage, au mélange, au transport, au stockage et à la commercialisation, 2006).  Le pays compte de nombreuses raffineries, les plus grandes étant la Pak‑Arab Refinery Ltd. et la National Refinery Ltd. (privatisée en partie en mai 2005 avec le retrait de 51 pour cent de la participation de l'État), ainsi que des sociétés de commercialisation du pétrole, y compris étrangères.  Les deux plus importantes sociétés de commercialisation du pétrole sont la Pakistan State Oil, société d'État, et la société Shell, qui détiennent ensemble 80 pour cent du marché, la première détenant environ les deux tiers du marché.  La formule de calcul des prix à la raffinerie est liée à la parité des importations (cours au comptant f.a.b. moyen à la quinzaine coté à Singapour).  Toutes les deux semaines, l'OGRA (anciennement le Comité consultatif des compagnies pétrolières) détermine les prix de gros maximaux (sortie du dépôt) et les prix de détail des divers produits pétroliers, y compris, essentiellement, le carburant d'aviation, l'essence, le diesel, le kérosène et le gazole léger.  Depuis mai 2004, ces prix intérieurs sont périodiquement plafonnés, ce qui a protégé les consommateurs contre environ la moitié des hausses des prix internationaux en moyenne, pour un coût budgétaire de 74,5 milliards de roupies au 15 juin 2006.  Les prix du kérosène, du diesel et du gazole léger font l'objet d'un subventionnement croisé grâce au Prélèvement pour le développement pétrolier (PDL) qui frappe divers produits, par exemple l'essence.  De nouveaux critères pour l'octroi de licences aux sociétés de commercialisation du pétrole ont été introduits en 2006.  Ces sociétés ne peuvent être affiliées à d'autres du même genre exerçant leurs activités au Pakistan;  elles doivent avoir une capitalisation initiale minimale de 3 milliards de roupies et un programme d'investissement triennal d'une valeur d'au moins 6 milliards de roupies;  elles doivent prévoir des capacités de stockage correspondant à une durée minimale de 20 jours de ventes projetées;  et leur ratio emprunts/capitaux propres ne doit pas dépasser 60:40.  Avant d'importer, elles doivent d'abord acheter des produits raffinés au Pakistan.
Gaz naturel
43. Depuis 2002/03, la production de gaz naturel a augmenté de 50 pour cent.  L'OGRA délivre les licences relatives au gaz naturel (ainsi qu'au GPL, au GNL et au GNC) aux gazoducs, aux installations d'essais et de stockage, ainsi qu'à tous les types d'installation, de transport, de distribution ou de vente.  L'investissement dans le GPL a été de quelque 9 milliards de roupies.  Les prix du GPL ont été déréglementés en 2000.  La politique consiste à remplacer le pétrole par le gaz dans les centrales énergétiques.  Les champs gazéifères et pétrolifères sont imposés sur la même base.

44. Le transport, la distribution et la vente de gaz naturel relèvent d'un duopole composé de deux sociétés d'État, la Sui Southern Gas Pipelines (SSGPL) et la Sui Northern Gas Pipelines (SNGPL), qui opèrent chacune dans leur région et perçoivent, en vertu du régime réglementaire dont elles relèvent, un bénéfice annuel garanti avant impôt de 17,0 pour cent et de 17,5 pour cent des actifs fixes d'exploitation nets, respectivement.
  Le gouvernement envisage d'introduire un régime d'accès pour les tiers (TPA) et de dégrouper progressivement le transport, la distribution et la vente.

45. L'OGRA fixe les prix maximaux à la consommation pour le gaz vendu par toutes les sociétés, y compris la SSGPL et la SNGPL, et destiné à divers groupes de consommateurs (résidentiels, commerciaux ou industriels, par exemple) ainsi qu'à des usines de ciment, d'engrais ou usines de produits chimiques.
  La tarification approuvée par l'OGRA doit permettre un rendement "raisonnable" et ne pas entraver la concurrence.  Les tarifs sont censés respecter plusieurs critères, y compris répercuter le coût moyen des services, tenir compte de manière transparente des subventions croisées à la consommation ou régionales, et promouvoir des investissements et des taux de rendement raisonnables (Règles relatives à la tarification de gaz naturel, 2002).  Les prix à la consommation pratiqués pour le gaz sont revus deux fois par an.  Les consommateurs résidentiels bénéficient de subventions croisées par le biais des utilisateurs industriels et commerciaux.  Le soutien interne pour le gaz est progressivement éliminé et rationalisé.  Les fabricants d'engrais et de produits chimiques paient un prix substantiellement plus bas (du fait qu'il est subventionné) pour le gaz entrant dans les charges d'alimentation (en général plus ou moins le tiers du prix payé pour d'autres utilisations).  En 2005/06, la valeur des subventions octroyées aux fabricants d'engrais et aux utilisateurs résidentiels a atteint 5,4 milliards de roupies pour les premiers et 13 milliards de roupies pour les seconds.
  De graves pénuries de gaz sévissent pendant les mois d'hiver, lorsque le gaz naturel est réparti entre les utilisateurs industriels, y compris les centrales énergétiques et les utilisateurs d'engrais, une fois satisfaite la demande des consommateurs résidentiels.  Les pertes des pipelines sont substantielles (22,1 pour cent en 2006/07), et l'OGRA s'est fixé des cibles afin de les ramener à 4 pour cent d'ici à 2011.
 

46. En 2005/06 a été rendue publique une politique relative au GNL axée sur l'encouragement des importations par le secteur privé.  Les opérateurs du secteur du GNL doivent détenir une licence délivrée par l'OGRA (Règles relatives au GNL (octroi de licences), 2006).  Lorsque cela est techniquement faisable, tout titulaire de licence jouissant d'une capacité excédentaire doit offrir à des conditions mutuellement acceptées un accès libre et non discriminatoire à ses installations.

47. En mars 2003, la responsabilité de la réglementation relative au secteur du GPL a été cédée à l'OGRA, qui délivre des licences pour les installations de production, de stockage, de ravitaillement et de distribution (Règles relatives au GPL (production et distribution), 2001).  Les sociétés de commercialisation du GPL doivent vendre un pourcentage minimum de leurs produits dans les régions éloignées:  toutes celles qui reçoivent du GPL des régions du Penjab et de la NWFP doivent vendre au moins 7 pour cent de leur production locale dans les régions du Nord, 7 pour cent dans l'Azad Jammu-et-Cachemire (AJK) et 6 pour cent dans les Zones tribales sous administration fédérale (Federally-Administred Tribal Areas – FATA);  et toutes celles qui reçoivent du GPL du Sind et du Baloutchistan doivent vendre au moins 10 pour cent de leur GPL local dans le Baloutchistan.  La politique relative à la production et à la distribution du GPL a été rendue publique en 2006.  Les prix doivent être "raisonnables" et être notifiés à l'OGRA, qui a le pouvoir de fixer des prix "raisonnables" s'il juge que les prix pratiqués ne le sont pas et que cela serait dans l'"intérêt public";  pour ce faire, il prend en compte la parité des prix à l'importation, les prix à la production et les rapports d'audit pour les deux années précédentes des sociétés de commercialisation de GPL.  Il notifie le prix maximal du stock de base, qui est fondé sur le prix f.a.b. pondéré du propane et du butane pour les 12 mois précédents en Arabie saoudite, compte tenu du taux de change courant entre le dollar EU et la roupie pakistanaise.  Les exportations de GPL doivent être préalablement autorisées.
c) Électricité

48. L'hydro-électricité fournit environ le tiers de l'énergie consommée.  Environ 70 pour cent de l'électricité est fournie par deux entreprises publiques intégrées verticalement, l'Office de la mise en valeur des ressources hydriques et énergétiques (WAPDA) (60 pour cent), et la Karachi Electric Supply Corporation (KESC).  Bien que cela ait pris du temps, le WAPDA a été restructuré en un réseau composé de neuf sociétés de distribution desservant différentes régions, de quatre sociétés de production d'énergie thermique, d'une société d'hydro-électricité, en plus de la Société nationale de transport d'énergie (NTDC), étape préalable au dégroupage et à la privatisation.  Trois distributeurs (Jamshoro, Faisalabad et Peshawar) doivent être privatisés au début de 2008, tandis qu'une proportion de 73 pour cent des participations dans la KESC, également un distributeur licencié, ont été vendues à la fin de 2005.  Seize producteurs indépendants opèrent légalement dans le cadre d'accords de "construction-propriété-exploitation";  14 d'entre eux approvisionnent le WAPDA et deux la KESC.  La valeur de l'IED dans le secteur énergétique s'élève à quelque 4 milliards de dollars EU.  En 2004, les pertes d'exploitation du WAPDA se sont élevées à 27,9 milliards de roupies, alors que le coût moyen de fourniture de l'électricité dépassait de 13 pour cent le tarif moyen de 4,09 roupies par kWh‑heure.
  La KESC a également subi des pertes de quelque 15 milliards de roupies.  Les pertes totales, qui représentent environ 1 pour cent du PIB (500 millions de dollars EU annuellement), témoignent par ailleurs de l'existence d'inefficacités au niveau de la facturation et de la perception des comptes;  des pénuries croissantes d'électricité sont réapparues depuis 2006;  les importations et les exportations doivent être autorisées par le gouvernement.

49. L'organe sectoriel de réglementation reste l'Office national de réglementation de l'électricité (NEPRA), qui octroie les licences de production, de transport et de distribution, fixe ou approuve les tarifs et prescrit les normes;  son objectif est de mettre en place une tarification efficace sur le plan économique et de réduire autant que faire se peut les subventions croisées qui favorisent la consommation résidentielle.
  Les producteurs et centrales indépendants sont assurés d'un accès non discriminatoire au réseau de transport.  Les centrales et les distributeurs ne peuvent pratiquer des prix discriminatoires entre les consommateurs que si les seuls coûts le justifient, et ne peuvent imposer des prix discriminatoires qui auraient pour effet de restreindre la concurrence ou de mettre en place une "tarification antiéconomique".  Les distributeurs doivent fournir de l'électricité à tous les consommateurs de manière non discriminatoire (Critères NEPRA d'admissibilité des consommateurs aux sociétés de distribution, juillet 2003).  Toutefois, en pratique, les subventions croisées semblent en général favoriser les consommateurs résidentiels et certains consommateurs industriels.
50. En novembre 2005, le gouvernement a publié des lignes directrices sur la fixation des tarifs des producteurs indépendants;  les tarifs peuvent être déterminés soit par le NEPRA, à la suite d'une négociation, ou au moyen d'un appel d'offres administré par le Ministère de l'eau et de l'énergie en consultation avec le NEPRA et le Ministère des finances.  En mars 2005, le NEPRA a publié le Règlement intérimaire sur l'achat d'électricité (procédures et normes), applicable aux achats effectués auprès des centrales et distributeurs licenciés et de la NTDC.  Les distributeurs et transporteurs  doivent déposer auprès du NEPRA une "demande d'achat d'électricité" avant d'engager des négociations contractuelles.  Les contrats doivent respecter les prescriptions établies par le NEPRA.  En 2005 également, le NEPRA a rendu publiques des règles sur le transport et la distribution qui obligent les opérateurs à présenter un rapport annuel sur leurs activités (Normes NEPRA d'exécution (transport), 2005, et Normes NEPRA d'exécution (distribution), 2005).  Il a en outre publié une "feuille de route" sur le secteur du transport pour la période allant de 2007 à 2016 en vue de moderniser le réseau de transport.  L'idée générale est de lancer un marché de l'électricité bilatéral concurrentiel.
51. La capacité de production est en croissance, y compris par l'expansion des installations hydro‑électriques rendue possible grâce à l'investissement privé assisté par des incitations telles que des exonérations de l'impôt sur les bénéfices (Politique sur la production d'électricité, 2002).  L'Office de l'électricité et des infrastructures hydro-électriques privées facilite l'investissement privé dans la production d'électricité.  L'Office du développement des énergies nouvelles a été créé en mai 2003 pour réaliser l'objectif gouvernemental de porter à 10 pour cent d'ici à 2030 la part occupée par les énergies de remplacement et de consacrer 2 pour cent des investissements dans le secteur énergétique aux énergies de remplacement d'ici à 2015.
  L'investissement privé est également encouragé par des incitations fiscales telles que des exonérations de l'impôt sur les bénéfices et par le rachat obligatoire de l'électricité produite (Politique sur les énergies renouvelables, novembre 2006).

4) Secteur manufacturier

52. La part occupée par le secteur manufacturier dans le PIB est passée de 15,9 pour cent en 2001/02 à 19,1 pour cent en 2006/07, alors que la part qu'il occupait dans l'emploi est restée à 13,9 pour cent (tableau I.2).  Son expansion témoigne de l'ampleur de la croissance qu'a connue le segment des grandes entreprises, dont la part dans le PIB est passée de 10,2 pour cent à 13,6 pour cent, tandis que celle du segment des petites entreprises a reculé de 5,3 à 4,5 pour cent.
  La participation de l'État dans les grandes entreprises reste importante, bien qu'elle soit en diminution au fur et à mesure que les privatisations se poursuivent.  En 2000/01, les textiles, les vêtements et les chaussures ont compté pour 24 pour cent de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier, les produits alimentaires transformés (particulièrement le ghee végétal, le sucre, le tabac, les boissons et l'huile de cuisson) pour 14 pour cent, et l'industrie chimique (particulièrement les produits pharmaceutiques et les produits chimiques industriels) pour 15 pour cent.

53. La moyenne des taux de droits de douane est tombée de 20,9 pour cent en 2001/02 à 15,0 pour cent en 2007/08
, et les pics ad valorem ont chuté de 250 pour cent à un maximum de 90 pour cent (graphique IV.1).  En moyenne, les taux ont baissé substantiellement dans l'ensemble des secteurs d'activité;  le secteur des minéraux non métalliques a affiché la plus haute moyenne en 2006/07, avec 20,8 pour cent, suivi des textiles et des cuirs, avec 18,9 pour cent.

ii) Évolution de la politique

54. La politique industrielle est fondée sur une industrialisation accélérée en vue de porter à 188 milliards de dollars EU la valeur ajoutée et à 30 pour cent la part occupée dans le PIB d'ici à 2030.  Un objectif clé est de diversifier le secteur, en diminuant la prépondérance des textiles et des vêtements au profit de la transformation des aliments, des produits pétrochimiques, de l'automobile, des minéraux non métalliques et de l'électronique.
55. L'approche "traditionnelle" de la politique industrielle, qui consistait à mettre en valeur certains secteurs aux dépens d'autres, s'est révélée infructueuse.
  Les faiblesses structurelles sont notamment la concentration dans le secteur des textiles, la faible intensité technologique, la croissance lente de la productivité
, et la difficulté pour le pays de se positionner sur le marché international.
  Les entreprises nationales, de taille généralement modeste, ont été incapables de réaliser des économies d'échelle ou de se tourner suffisamment vers les exportations et s'exposer à la concurrence internationale.  La future politique industrielle devra être fondée sur l'octroi des incitations appropriées à l'investissement, sur l'abaissement des coûts et sur la confiance accrue dans la capacité du marché et du secteur privé à générer une croissance dans le secteur manufacturier.  Elle exigera une réforme de la tarification douanière, y compris la réduction de la dispersion des droits par l'abaissement du nombre de taux extérieurs aux fourchettes de taux régulières;  par la conversion des droits spécifiques en droits ad valorem;  par l'élimination des échappatoires créées par les exemptions spéciales;  par l'amélioration des procédures douanières;  et par la mise en place d'une structure de droits "en cascade" ou "progressive" de nature à protéger les industries naissantes et les industries de pointe.
  Étant donné que la libéralisation des échanges avec l'Inde aura également pour effet d'accroître la compétitivité de l'industrie du fait de la baisse des coûts des importations, de bénéficier aux consommateurs pakistanais et d'augmenter les recettes fiscales du fait de la taxation du commerce illégal existant, le pays pourrait envisager d'autoriser le commerce avec l'Inde sur une base NPF et d'élaborer des partenariats stratégiques et des mécanismes de collaboration avec les entreprises indiennes.
 

iii) Transformation des aliments
56. Le secteur de la transformation des aliments (et des boissons), l'un des principaux secteurs industriels du Pakistan, est composé essentiellement d'entreprises qui produisent des fruits frais (jus de fruits et pulpe) et transformés (séchés) (mangues, agrumes, pommes et goyaves) et des légumes (pommes de terre, oignons et champignons), des sucreries, des céréales, des biscuits et du pain.  Des sous-secteurs importants sont ceux de l'huile comestible (essentiellement la fabrication du ghee végétal et de l'huile de cuisson) et de l'industrie sucrière.  Les aliments transformés (y compris les boissons) sont consommés surtout dans le pays, et une forte proportion bénéficie de la protection conférée par des droits de douane à l'importation relativement élevés.  Par exemple, si l'industrie des huiles comestibles dépend en grande partie d'huiles non raffinées importées, l'industrie nationale d'extraction d'huiles est protégée par des droits de douane spécifiques élevés qui frappent les huiles et les semences, équivalant à des taux ad valorem de 65 à 70 pour cent;  l'abaissement de ces droits aurait pour effet d'augmenter l'efficacité et serait bénéfique aux industries de transformation des viandes et des fruits de mer.

iv) Textiles et vêtements

57. Le Pakistan est un gros exportateur de textiles et de vêtements, dont la production demeure le plus important secteur du pays (10,5 pour cent du PIB).  S'appuyant sur le coton produit localement et sur le coton importé, et concentrée sur les stades préliminaires de la transformation, cette production est dominée par les textiles de coton (filés et étoffes, articles confectionnés), les vêtements, les fibres synthétiques/artificielles (filés de polyester et fibres acryliques), tapis et articles en jute.  Ce secteur  comprend un segment de grandes entreprises bien organisé (essentiellement les filatures intégrées) et un segment de petites entreprises très fragmenté;  les trois filatures de coton qui appartenaient à l'État ont été privatisées et la filature de laine restante est en cours de privatisation.  La plupart des textiles exportés sont des filés grossiers et moyens de faible valeur.  au cours de la période considérée, cette industrie a été caractérisée par une modernisation et une restructuration importantes, avec un investissement total de quelque 6 milliards de dollars EU (essentiellement dans les activités de filage et de tissage), et par des importations considérables de machines.
  Les objectifs courants établis par le Ministère de l'industrie textile, qui a été créé en septembre 2004, visent à porter la valeur des exportations à 14,5 milliards de dollars EU d'ici à 2009 et à réduire la dépendance à l'égard du coton, étant donné le recours de plus en plus fréquent aux tissus synthétiques et mélangés, ceci en majorant de 18 à 50 pour cent la part occupée par les fibres artificielles;  les droits de douane, dont le taux peut atteindre 35 pour cent en 2007/08, constituent la principale mesure à la frontière visant à aider ce secteur et pourraient avoir nui à la production de textiles autres que le coton.

58. La croissance récente a été facilitée par plusieurs programmes d'aide.  Le programme "Textile Vision – 2005", adopté en 2001, privilégiait le développement pour 2005 d'une industrie axée sur le marché et globalement concurrentielle, capable de saisir les possibilités résultant de l'élimination des contingents mondiaux applicables aux textiles.  Il proposait un investissement minimal de 5 milliards de dollars EU sur quatre ans afin d'augmenter les exportations d'au moins 12 pour cent, y compris vers de nouveaux marchés, afin de faire en sorte que le Pakistan se hisse au niveau des cinq premiers exportateurs de textiles en Asie.  Cependant, malgré la priorité accordée à cette mesure, la diversification espérée des exportations hors des marchés traditionnels des Communautés européennes et des États-Unis protégés par des contingents ne s'est guère réalisée (chapitre II).  D'autres mesures sont notamment des incitations en vue de moderniser la technologie, tels que des allègements de l'impôt sur les bénéfices et l'abaissement progressif des droits de douane frappant les machines importées de fabrication de textiles et leurs pièces, afin d'encourager les investissements de manière à équilibrer, à moderniser et à relancer l'industrie textile, de même que diverses réductions et exonérations de droits de douane et de taxe sur les ventes frappant les matières premières.  Des subventions à la recherche-développement fondées sur les exportations à destination de la plupart des marchés sont également disponibles, et leur couverture a été étendue depuis juillet 2006.  La Banque d'État finance sur le long terme à des taux réduits les projets axés sur l'exportation (chapitre III 3) vii)).  Les modifications apportées en 2006 à la législation du travail ont bénéficié à l'industrie, particulièrement la prescription sur le taux horaire du salaire minimum.  L'Office du développement des compétences dans le secteur des textiles, créé en 2006 et relevant du Ministère de l'industrie textile, encourage la formation du personnel.  L'Office fédéral des textiles a été relancé et mandaté pour élaborer des programmes de soutien pour le secteur.  Une initiative majeure prise par le gouvernement est l'établissement de cités spécialisées dans les textiles et les vêtements, sur la base d'un partenariat public-privé, à Karachi, Lahore et Faisalabad, afin de promouvoir la création de valeur ajoutée en fournissant des infrastructures modernes et en assurant un développement intégré fondé sur l'investissement étranger.  Le gouvernement envisage également de mettre en place d'autres grands programmes d'incitations d'une valeur de plus de 29 milliards de roupies, suivant les recommandations formulées par le Comité national de la stratégie pour le secteur des textiles.

59. En raison de sa compétitivité, le Pakistan est l'un des pays qui devraient bénéficier le plus du nouveau régime sans contingents.  En revanche, si la production des textiles devait s'accroître, le sous-secteur des vêtements pourrait se contracter en raison d'une concurrence plus grande venue de l'étranger:  son revenu réel pourrait décliner globalement à moins que la productivité ne s'améliore considérablement et ne permette au secteur pakistanais de saisir les avantages potentiels découlant de l'élimination des contingents.
  Les autorités indiquent que jusqu'ici, le Pakistan n'a pas été en mesure de tirer parti de l'élimination des contingents en raison des coûts élevés, de la faible productivité de sa main-d'œuvre et de l'inefficacité de ses méthodes de production.  S'il parvenait à hausser sa productivité de 60 pour cent et à atteindre les niveaux de la Chine, il pourrait bénéficier d'un enrichissement annuel de plus de 1 milliard de dollars EU.

v) Secteur des industries mécaniques

60. Le secteur des industries mécaniques, une priorité gouvernementale, comprend un sous‑secteur de l'industrie lourde (ciment, sucre, chaudières industrielles et matériel de construction, par exemple) et un sous-secteur de l'industrie légère (véhicules automobiles, bicyclettes et instruments chirurgicaux);  il a été privatisé en grande partie.  Le plan d'action relatif à ce secteur, baptisé "Engineering Vision – 2010", vise à porter sa part dans l'ensemble du secteur manufacturier à 30 pour cent d'ici à 2010, à quadrupler les exportations de manière à en porter la part à un niveau de 10 à 12 pour cent, et à porter la valeur des investissements à un niveau de 10 à 12 milliards de dollars EU.  Le Conseil pour le développement des industries mécaniques (EDB), restructuré et en voie d'être remplacé par la Direction pour le développement des industries mécaniques, supervise le développement du secteur et a recensé plusieurs sous-secteurs "porteurs", par exemple l'industrie automobile, les appareils ménagers, les produits électriques et les biens d'équipement.  Il veille à ce qu'une proportion d'au moins 30 pour cent des usines, des machines et des équipements, particulièrement ceux qui sont utilisés dans le cadre de projets énergétiques, proviennent de fournisseurs nationaux, et à ce que les industries mécaniques du secteur de l'énergie soient progressivement "pakistanisées";  à ce que les marchés de biens et de services des industries mécaniques soient attribués à des entreprises nationales lorsqu'elles ont la compétence voulue pour les exécuter, sinon qu'ils soient attribués à des entreprises étrangères à condition que celles-ci s'engagent à opérer des transferts technologiques en faveur du Pakistan;  et à ce que les administrations locales achètent les biens et services dont elles ont besoin sur le marché local.
  Un Fonds pour le développement technologique administré par les pouvoirs publics permet d'accorder des subventions complémentaires aux investissements privés dans le secteur des industries mécaniques.  Plusieurs taux de droits de douane ont été relevés en 2006/07 afin de protéger les industries mécaniques telles que l'industrie automobile et les textiles (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Augmentations de taux de droit en vue de protéger le secteur des industries mécaniques, 2005/06 et 2006/07

(en pourcentage)

	Secteur
	Code du SH
	Désignation
	Taux de droit

	
	
	
	2005/06
	2006/07

	Automobile
	7326.9020
	Boîtes à outils pour les tracteurs agricoles de la sous-position 8701.9020
	10
	35

	
	8425.4200
	Autres crics et vérins, hydrauliques
	5
	35

	
	8425.4900
	Autres
	5
	35

	
	8704.1010
	Composants pour l'assemblage ou la fabrication de tombereaux automoteurs conçus pour être utilisés en dehors du réseau routier
	5
	30

	
	8707.1000
	Composants destinés aux véhicules du nº 87.03
	45
	50

	
	8712.0000
	Bicyclettes et autres cycles (y compris les triporteurs), sans moteur
	30
	35

	Textiles
	7508.9010
	Cadres d'impression rotatifs en nickel 
	10
	15

	Climatiseurs
	8415.9010
	Évaporateurs revêtus d'émail et traités contre la rouille
	5
	15

	
	8415.9020
	Condenseurs
	5
	15

	
	8415.9030
	Boîtiers protecteurs
	10
	15

	Machines à textiles
	8448.3330
	Anneaux de filage
	10
	20

	Électricité
	8539.3910
	Lampes à économie d'énergie
	10
	15

	Câbles
	8544.5910
	En cuivre, multiconducteurs, souples, de type plat, isolés
	5
	10


Source:
EDB, Federal Budget 2006/07.  Adresse consultée:  http://www.engineeringpakistan.com/EngPak1/Annexure-IV%20_ Duty%20Raised_.pdf].
b) Véhicules automobiles et bicyclettes

61. L'industrie automobile a connu une croissance annuelle moyenne impressionnante de 38 pour cent entre 2003/04 et 2005/06, sans toutefois réaliser d'économies d'échelle.
  Quelque 65 pour cent de la  production est constituée par des voitures de tourisme, et le niveau de propriété de l'industrie a augmenté au-delà des niveaux traditionnellement faibles et stagnants d'environ 9 pour cent.  L'industrie est composée de nombreux assembleurs, la plupart du temps des filiales plus ou moins à part entière de grands constructeurs japonais, coréens et chinois, entre autres;  Pak Suzuki détient environ la moitié du marché des véhicules.  La "pakistanisation" reste une priorité gouvernementale, comme en témoigne le Plan quinquennal de développement de l'industrie automobile (AIDP) adopté en 2007.  Ce plan vise à doubler la part occupée par l'industrie automobile dans le PIB pour la porter au niveau de 5 à 6 pour cent en 2011/12 en faisant passer le nombre de voitures produites de 200 000 unités en 2005/06 à 500 000 unités, et le nombre de motocycles à 1 million d'unités, et à porter la valeur des exportations annuelles à 350 millions de dollars, grâce à un investissement total de 250 milliards de roupies.
  En plus de l'imposition de droits de douane (voir ci-dessous), le plan quinquennal prévoit des incitations pour l'acquisition de technologie, des investissements dans les actifs productifs, des activités de recherche-développement et des cibles et incitations visant à encourager la production et l'exportation de composants à valeur ajoutée;  ces détails sont en voie de finalisation.
  La société d'État Sindh Engineering Company assemble des autobus et des camions chinois et doit être privatisée en 2007.  L'importation commerciale de véhicules d'occasion, y compris celle d'autobus fonctionnant uniquement au GNC, est interdite afin d'encourager l'industrie nationale.

62. Les droits de douane auxquels étaient soumis les véhicules ont été considérablement réduits avant la fin des programmes d'accroissement de l'apport local le 1er juillet 2006.  Les taux sont tombés d'un niveau de 100 à 250 pour cent en 2001/02 à un niveau de 50 à 75 pour cent en 2005/06 pour les voitures de tourisme;  de 120 à 20 pour cent pour les véhicules commerciaux légers;  de 30 à une fourchette de 0 à 10 pour cent pour les tracteurs;  de 105 à 90 pour cent pour les motocycles;  et ils sont restés à 20 pour cent pour les autobus et à 60 pour cent pour les camions.  Si les programmes d'accroissement de l'apport local ont permis de majorer considérablement la teneur en éléments nationaux des voitures de tourisme (de 62 à 71 pour cent dès juin 2005), des autobus (de 48 à 52 pour cent), des camions (de 43 à 68 pour cent), des tracteurs (de 53 à 85 pour cent) et des motocycles (de 84 à 90 pour cent), cette protection a été à l'origine d'une certaine inefficacité, y compris une recherche de rente par des groupes d'intérêts établis, une absence de compétitivité au niveau mondial, une faible utilisation de la capacité et des prix plus élevés.
 

63. De nouveaux changements tarifaires se sont appliqués aux véhicules lors de l'introduction du système basé sur les droits de douane, qui a remplacé les programmes d'accroissement de l'apport local;  cette mesure visait à augmenter le niveau d'emploi en protégeant les investissements existants et prévus, y compris par l'intensification de la production sur place de composants et la restructuration de l'industrie de manière à en améliorer l'efficacité et à mettre en place un régime de "juste" concurrence.  Seuls les assembleurs enregistrés peuvent importer des lots complets de pièces détachées.  Le système basé sur les droits de douane a maintenu les droits de douane qui frappent les composants dont la fabrication n'a pas été pakistanisée et qui sont importés par des assembleurs ou des fabricants en pièces détachées sous quelque forme que ce soit (Arrêté réglementaire spécial n° 565(I)/2006, 22 juin 2006);  il a fixé les taux à 50 pour cent pour tous les composants "localisés" de voitures, de motocycles et de camions (d'une capacité de charge inférieure à cinq tonnes) et à 35 pour cent pour les pièces communes des tracteurs, autobus et gros camions;  il a entraîné l'application d'un taux de droit spécial de 15 pour cent sur les pièces "localisées" relevant de 412 lignes tarifaires;  il a fixé un droit de 35 pour cent sur toutes les autres pièces détachées dont la fabrication n'a pas été rapatriée au Pakistan, sans égard au type et à la catégorie de véhicule;  il a fait baisser les taux de 5 pour cent et de 10 pour cent à zéro et à 5 pour cent, respectivement, pour les matières premières et les sous‑composants de composants de fabrication et pour les assemblages de voitures, d'autobus, de camions et de motocycles;  il a fait baisser les taux de 10 pour cent et de 30 pour cent à zéro et 15 pour cent, respectivement, pour les tracteurs routiers importés entièrement en pièces détachées et entièrement montés;  il a fait baisser les taux de 20 pour cent à 10 pour cent et de 60 pour cent à 30 pour cent pour les gros camions (plus de 5 tonnes), de 60 pour cent à 30 pour cent pour les remorques et à 5 pour cent pour les ensembles entièrement en pièces détachées;  et il a fait baisser les taux de 20 pour cent à 15 pour cent pour les autobus fonctionnant uniquement au GNC.   Toutefois, étant donné que les droits élevés frappant les véhicules importés sont restés les mêmes, une protection substantielle a été maintenue.  Par la suite, en 2006/07, certains droits applicables aux composants ont été majorés (tableau IV.2).  En 2007/08, les droits applicables aux véhicules ont été majorés par suite de l'intégration dans le tarif douanier de l'impôt sur la valeur du capital (chapitre III 2) iv) a)).  Une plus grande rationalisation, y compris un abaissement et une plus grande uniformisation des droits frappant les véhicules automobiles et leurs composants, serait de nature à favoriser la compétitivité accrue du secteur.
  Le budget de 2007/08 a confirmé la mise en œuvre d'un programme quinquennal déjà annoncé d'imposition de droits de douane sur les véhicules importés entièrement montés et entièrement en pièces détachées, ainsi que d'une politique sur les nouveaux venus dans le secteur des automobiles et des véhicules commerciaux légers, sur la base d'une exonération pour trois ans des dispositions du système à base tarifaire.
  Le Conseil pour le développement des industries mécaniques a également été mandaté pour élaborer une stratégie sur le transport routier axée sur la modernisation du secteur des camions.

64. L'industrie de la bicyclette, dominée par un fabricant national, a de la difficulté à concurrencer les bicyclettes chinoises de contrebande.  Les droits NPF n'ont pas été supprimés comme cela était prévu en 2005, et ont plutôt été majorés de 30 à 35 pour cent en 2006/07 dans le cadre d'un plan quinquennal visant à améliorer la viabilité de l'industrie.
  Le fait d'autoriser les importations en provenance de l'Inde menacerait apparemment les producteurs nationaux.
 

c) Ciment

65. La capacité annuelle de production de ciment est passée à 35 millions de tonnes, et la demande a crû rapidement, dopée par le secteur de la construction en expansion.  Le pays compte 21 fabricants de ciment inscrits.  La société d'État State Cement Corporation, qui comptait pour environ 40 pour cent de la production de ciment et 7 pour cent de celle de clinker, a été privatisée.  Le gouvernement a introduit plusieurs mesures pour contrer l'escalade des prix du ciment au début de 2006, y compris une subvention au transport de 60 roupies par sac à l'importation en avril, et a autorisé certaines importations en franchise de droits.  Un taux de droit NPF de 20 pour cent appliqué sur certains ciments est fondé sur le prix mondial de 450 dollars EU la tonne.
  Un moratoire sur les exportations de ciment a également été appliqué pendant la plus grande partie d'avril 2006;  les exportations ne sont plus visées par aucune restriction et devraient augmenter.  Il existerait apparemment un cartel de la production nationale.
 

d) Autres

66. Les programmes d'accroissement de l'apport local concernant l'assemblage et la fabrication de produits mécaniques et électriques ont été éliminés pour la fin de 2003.  Ils ont été remplacés par le système basé sur les droits de douane, qui prévoit généralement des droits inférieurs sur les lots complets de pièces détachées, de manière à encourager l'assemblage sur le territoire national.  La fabrication des appareils ménagers est "pakistanisée" dans une proportion de 75 à 100 pour cent et celle des biens d'équipement électriques, dans une proportion de 80 à 100 pour cent.  Le Conseil pour le développement des industries mécaniques encourage l'assemblage des machines-outils sur le territoire national.  Le secteur de l'électronique répare et assemble essentiellement des lots complets de pièces détachées.  Un "Programme sur l'assemblage de produits électroniques nouveaux" (EEPAS) introduit en 2003 a entraîné la suspension pour cinq ans de la "pakistanisation" de la fabrication de certains produits et a autorisé l'application d'un droit de 5 pour cent sur les lots complets de pièces détachées.
 

5) Services

67. La part des services (y compris l'électricité, le gaz et l'eau) dans le PIB a peu changé pendant la période étudiée et a été de 57,4 pour cent en 2006/07 (tableau I.2).  La part du secteur dans l'emploi total a légèrement diminué et est passée de 44,0 pour cent à 42,6 pour cent en 2005/06.  Le commerce de gros et de détail, et les transports, l'entreposage et les communications sont restés de loin les principales activités du secteur des services au Pakistan.  Le commerce des services au Pakistan enregistre généralement un déficit substantiel dû principalement à des recettes négatives dans les rubriques transport (fret), voyages (à titre personnel), services fournis aux entreprises, construction et assurance (chapitre I).

68. La Liste des engagements spécifiques du Pakistan au titre de l'AGCS couvre 47 activités relevant des services financiers (banque et assurance), commerciaux, des communications, de la construction/ingénierie, de la santé, et du tourisme/voyages.
  Il y a certaines limitations d'ordre général (par exemple horizontales) en matière d'accès aux marchés et de traitement national pour ce qui est de la présence commerciale ou de la présence de personnes physiques (comme par exemple la présence de cadres/spécialistes étrangers, les dépenses du bureau de représentation, l'autorisation préalable à l'acquisition de biens immobiliers par les entreprises étrangères).  La fourniture de services transfrontières est non consolidée pour tous les secteurs.  La présence commerciale dans certains secteurs (tels que l'assurance et les banques) est soumise à certaines restrictions pour ce qui est des prises de participation et/ou d'autres conditions spécifiques.  Le Pakistan a supprimé les droits exclusifs de la Compagnie pakistanaise des télécommunications (PTCL) avant la date à laquelle il s'était engagé à le faire, c'est-à-dire avant la fin de 2003.  Sur sa liste figurent les exemptions de l'obligation NPF pour les services financiers afin de préserver les engagements de réciprocité, les transactions financières islamiques et les coentreprises avec les pays de l'Organisation de coopération économique (chapitre II), ainsi que pour les services de télécommunication en faveur de pays/opérateurs ayant des accords bilatéraux sur les taux comptables avec la PTCL.
  Le Pakistan n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les services relatifs aux transports maritimes.  Son offre initiale sur les services dans le cadre des actuelles négociations multilatérales du Cycle de Doha a été soumise en mai 2005 et couvre 65 activités, une amélioration substantielle, selon les autorités, par rapport aux engagements du Cycle d'Uruguay.
  Le Pakistan n'a pas présenté d'offre révisée.

ii) Services financiers

69. Les réformes effectuées depuis le précédent examen ont amélioré l'efficacité et contribué aux résultats économiques.  Elles paraissent indispensables à la restructuration économique et au développement à long terme du pays, dans la mesure où un secteur financier efficace achemine l'épargne vers les investissements les plus productifs.  Le secteur bancaire a été restructuré et transformé, cessant d'être un système essentiellement faible et appartenant à l'État pour devenir un système solide, basé sur le jeu du marché et reposant sur le secteur privé.  Le Pakistan a une économie à intermédiation financière modérée et a besoin de développer davantage ses circuits financiers.
 

b) Secteur bancaire

70. Le Pakistan a poursuivi la déréglementation du secteur bancaire, privatisé les banques d'État, renforcé les fonctions de supervision et les fonctions prudentielles de la Banque d'État du Pakistan (SBP), notamment son indépendance, encouragé la restructuration et la consolidation bancaire, augmenté la transparence et amélioré le gouvernement d'entreprise.  Il y a à l'heure actuelle 37 banques commerciales (quatre à participation majoritaire de l'État, 26 à capitaux nationaux et sept à capitaux entièrement étrangers) et quatre banques spécialisées.
  D'importantes privatisations de banques d'État ont eu lieu depuis le précédent examen et il est prévu d'effectuer de nouvelles ventes, à savoir la vente d'actions de la Habib Bank, de 10 pour cent du capital social de la United Bank et des parts restantes de l'État dans la National Bank en 2007.
  À la fin de 2006, les banques à participation majoritaire de l'État détenaient 21 pour cent du total des dépôts (22 pour cent des actifs totaux du secteur bancaire) et les banques pakistanaises à participation majoritaire privée en détenaient 74 pour cent (dont 5 pour cent étaient détenus par des banques étrangères).

71. La santé financière et la rentabilité des banques se sont améliorées.  La part de marché (actifs) des cinq plus grandes banques a chuté passant de plus de 60 pour cent à environ 52 pour cent en décembre 2006, mais la concentration du marché reste élevée.
  Le montant net (après déductions) des prêts bancaires improductifs existant pour l'essentiel dans les banques appartenant à l'État a représenté en moyenne plus de 10 pour cent des prêts totaux jusqu'à 2006, mais ce pourcentage est par la suite tombé à moins de 1,6 pour cent (fin décembre 2006).  Le différentiel des taux d'intérêt bancaires, un indicateur de compétitivité et d'efficacité, qui était juste légèrement supérieur à 5 points de pourcentage en 2001 est tombé à 3,5 points de pourcentage en 2004, pour remonter fortement à 5,2 points de pourcentage en 2006.

Supervision prudentielle

72. La SBP demeure responsable de la supervision prudentielle et de l'octroi de licences aux banques commerciales, aux institutions financières de développement et aux banques de micro‑financement.  Sa capacité de supervision a été rehaussée dans le sens général des Principes fondamentaux de Bâle pour un contrôle bancaire efficace.
  Le respect de ces principes semble avoir été renforcé par l'adoption de directives concernant le risque-pays et par l'introduction de frais financiers pour les risques de marché à la fin de 2004 et par la correction des erreurs de classement dans la pondération des risques en 2003.
  Les dispositions juridiques concernant l'indépendance de l'organe réglementaire et les arrangements de supervision consolidée ne correspondent pas totalement semble-t-il à ces principes fondamentaux.
  Cependant, d'après les autorités, l'inspection des branches de banques pakistanaises à l'étranger a permis de renforcer la supervision consolidée.  La SBP a publié une feuille de route pour la mise en œuvre de Bâle II (le nouveau cadre concernant les fonds propres) en mars 2005 et des instructions détaillées pour cette mise en œuvre en juin 2006;  la pleine mise en œuvre est prévue pour 2008.  Pour renforcer davantage la supervision fondée sur le risque, un cadre institutionnel pour l'évaluation du risque a été mis au point.

73. La SBP a publié des réglementations prudentielles
, adopté des méthodes de surveillance sur place et à distance, et elle est capable de faire appliquer toute une série de mesures correctives, notamment le contrôle des risques bancaires.  La moyenne du ratio de fonds propres pour les banques était de 12,7 pour cent en décembre 2006, et à l'époque trois banques étaient en dessous du plancher de 8 pour cent.  Le niveau minimal du capital libéré des banques est passé de 1 milliard à 1,5 milliard de roupies (PRs) à la fin de 2004, puis à 2 milliards à la fin de 2005 et enfin à 3 milliards à la fin de 2006, et il devrait continuer à augmenter progressivement pour atteindre 6 milliards de roupies (PRs) d'ici à la fin de 2009;  neuf banques n'avaient pas atteint le niveau minimal de 3 milliards de roupies (PRs) à la mi-2007.
 La SBP a publié un manuel sur le gouvernement d'entreprise prescrivant des normes détaillées pour la gestion des banques, et elle a également préparé un manuel à l'usage des banques en difficulté décrivant les mesures correctives que ces banques peuvent prendre progressivement, allant de la signature d'un mémorandum d'accord avec la SBP jusqu'à la liquidation.  La SBP règlemente les banques islamiques et a publié des réglementations prudentielles basées sur les principes de la Charia.  La Commission de réforme de la législation bancaire, créée pour moderniser la législation du secteur financier, a publié en 2006 un nouveau projet de loi sur les activités bancaires.

Banques étrangères

74. Les succursales de banques étrangères et les filiales à capital entièrement étranger constituées en sociétés locales sont autorisées, à condition que le pays d'origine de la banque étrangère appartienne à un groupement régional dont le Pakistan est membre et/ou que ses fonds propres globaux de base (noyau dur du capital) s'élèvent à 5 milliards de dollars EU.  Autrement, les banques étrangères ne peuvent s'établir au Pakistan qu'en constituant dans le pays des sociétés anonymes à participation étrangère limitée à 49 pour cent.  Le Pakistan autorise les exemptions de l'obligation NPF dans les services financiers.  Les banques étrangères en place ainsi que celles qui sont constituées sur la base des critères ci-dessus sont autorisées à ouvrir jusqu'à 100 succursales dans le cadre de leur plan d'expansion approuvé par la Banque centrale.  Les banques commerciales ayant plus de 100 succursales sont tenues d'établir 20 pour cent de ces succursales dans des centres régionaux où il n'y a aucune succursale.  

c) Marché des capitaux

75. Le marché des capitaux, qui comprend principalement les bourses de valeurs (Karachi, Lahore et Islamabad) et un nombre croissant d'intermédiaires financiers non bancaires, est supervisé par la Commission des titres et des changes du Pakistan (SECP);  les intermédiaires financiers non bancaires étaient supervisés par la SBP avant 2003.  La SECP gère les fonctions de supervision de base se rapportant au marché des capitaux, au secteur commercial et au secteur financier (non bancaire), et elle est habilitée à modifier les règles ou réglementations existantes ou à en appliquer de nouvelles, avec l'approbation du Ministère des finances.  La surveillance prudentielle a été renforcée en 2001/02 avec l'introduction de diverses règles et réglementations destinées à améliorer le cadre réglementaire.  Une nouvelle loi sur les valeurs mobilières a été élaborée en vue de remédier à plusieurs des lacunes de l'Ordonnance de 1969 sur les valeurs mobilières et la bourse et d'assurer l'adoption des meilleures pratiques et normes internationales.  La SECP a également mis à jour et unifié les réglementations prudentielles pour tous les intermédiaires financiers non bancaires (Règles concernant les intermédiaires financiers non bancaires (établissement et réglementation), 2003).  Elle a également publié un Code du gouvernement d'entreprise en mars 2002 en vue d'améliorer la divulgation d'informations et l'établissement d'états financiers par les entreprises, conformément aux principes de l'OCDE.
  L'indépendance des commissaires aux comptes a été renforcée et ils doivent être remplacés ou renouvelés tous les cinq ans.  Le Pakistan a adopté toutes les normes comptables internationales sauf une et, selon les autorités, le pays est très proche de la conformité avec les normes internationales de communication de l'information financière (IFRS).  Ses normes de comptabilité et de vérification des comptes sont généralement d'un niveau élevé.

76. Le niveau du capital minimum requis est spécifié pour les différents types d'intermédiaires financiers non bancaires (IFNB).
  Le capital minimum requis pour les courtiers a été augmenté de 250 000 roupies (PRs) à 2,5 millions de roupies (PRs), et les ratios de fonds propres ont été relevés jusqu'à représenter 25 fois le capital social de l'entreprise.
  Les fonds de placement ne peuvent investir plus de 15 millions de dollars EU à l'étranger.
  La démutualisation des bourses progresse et un projet de loi sur la démutualisation attend l'approbation du gouvernement.  La National Commodity Exchange Limited a été lancée.  La SECP a proposé un projet de législation sur les caisses de retraite privées et a publié en 2005 des règles concernant les systèmes de retraite facultatifs.  Elle a également établi le projet d'un cadre réglementaire pour les fonds en actions privés et les fonds de capital-risque.

77. La SBP a créé un service de lutte contre le blanchiment de l'argent en janvier 2003, révisé ses directives "know your customer" en mars 2003 et publié des règlements prudentiels concernant la lutte contre le blanchiment de l'argent en juin 2004;  ces règlements ont été renforcés en juillet 2006.

d) Assurance

78. Le marché peu développé de l'assurance a connu une croissance substantielle ces dernières années, au taux moyen annuel de 25 pour cent.
  Le total des primes s'élevait à 57,2 milliards de roupies (PRs) en 2006 (dont 60 pour cent pour l'assurance-vie).  Il y a 58 compagnies d'assurance privées (dont un assureur Takaful agréé), dont deux sont étrangères (juin 2007)
;  52 de ces compagnies d'assurance, dont deux compagnies étrangères, offrent des assurances autres que sur la vie et quatre offrent des assurances-vie.
  Deux d'entre elles appartiennent entièrement à l'État:  la State Life Insurance Corporation (SLIC) et la National Insurance Company Limited (NICL), laquelle a le monopole de l'assurance pour tous les biens et intérêts du secteur public, y compris ceux des entreprises publiques, et n'assure pas les avoirs privés.  La Pakistan Reinsurance Company Limited (PRCL) qui appartient à 51 pour cent à l'État offre des services de réassurance.  Il est prévu de privatiser la NICL et la PRCL.  Le secteur de l'assurance-vie est dominé par la SLIC qui détient aux alentours de 70 pour cent du marché (une baisse par rapport aux 87 pour cent de 2001).  Plus de 86 pour cent du marché de l'assurance autre que sur la vie sont détenus par des compagnies pakistanaises privées (la part de marché des compagnies étrangères est seulement de 4 pour cent);  les onze plus grandes compagnies (y compris la NICL) détenaient plus de 85 pour cent du marché en 2006 (dont 73 pour cent pour les cinq compagnies les plus grandes).  Les primes d'assurance sont déterminées par le marché.  La bancassurance (opération où les banques collaborent avec les assureurs pour distribuer l'assurance aux clients) est autorisée.  L'efficacité opérationnelle des compagnies d'assurance s'est améliorée depuis 2001/02.

Réglementation prudentielle

79. La SECP, principal organe régulateur, assure la supervision et la surveillance prudentielles du secteur de l'assurance (Ordonnance sur les assurances, 2000, Règles concernant l'assurance, 2002 et Règles de la SECP (assurances), 2002).  Cependant, une certaine confusion persiste au sujet de ses responsabilités en matière de réglementation  par rapport à celles du Ministère du commerce;  ils publient tous deux des règles et la SECP ne peut révoquer des licences sans consulter le Ministère.
 Les compagnies d'assurance mixtes (offrant assurance-vie et autre que sur la vie) sont interdites.  Les prescriptions en matière de licences et d'enregistrement sont les mêmes pour les assureurs étrangers et nationaux.  Le capital minimum requis a été récemment porté de 150 millions à 500 millions de roupies (PRs) pour l'assurance-vie et de 80 millions à 300 millions de roupies (PRs) pour l'assurance autre que sur la vie.  Les compagnies d'assurance déjà établies dans le pays doivent atteindre progressivement ces montants d'ici à 2010 et 2011 respectivement.  Tous les assureurs sont tenus de maintenir à la SBP un dépôt réglementaire (en espèces ou sous forme de valeurs mobilières agréées) égal à 10 pour cent de leurs fonds propres (ou 10 millions de roupies (PRs), le montant le plus élevé étant retenu) ou tout autre montant fixé par la SECP.  Certains types d'assurance sont sujets à des restrictions et exigent une approbation séparée.
  La marge de solvabilité des assureurs autres que sur la vie est de 50 millions de roupies (PRs).  Le président, le président-directeur-général, les directeurs et les cadres supérieurs des compagnies d'assurance doivent répondre à des critères d'aptitude et de compétence (Ordonnance sur les assurances, 2000).  Le Bureau du médiateur pour les questions d'assurance est chargé d'enquêter sur les allégations de mauvaise gestion des compagnies d'assurance et de donner suite aux réclamations;  un tribunal de l'assurance ayant une compétence civile et pénale, et un Comité de règlement des petits différends ont été créés afin de traiter rapidement les sinistres mineurs.  Malgré ces améliorations réglementaires, notamment le développement des inspections à distance des compagnies d'assurance, une surveillance plus approfondie est nécessaire comportant, entre autres mesures, l'inspection sur place et le renforcement de la protection du consommateur.

80. Le Ministère du commerce a procédé à un examen du secteur au début de 2007 et un certain nombre de propositions conçues pour encourager un plus grand taux de pénétration de l'assurance ont été adoptées.  Il s'agit notamment de mesures d'incitation fiscale, surtout dans le cas de l'assurance-vie (par exemple, possibilité de déduction des primes d'assurance aux fins de l'impôt sur le revenu et obligation pour les caisses de retraite approuvées de verser les pensions par l'intermédiaire de compagnies d'assurance-vie), visant à éliminer certaines anomalies fiscales et à créer un cadre obligeant tous les assureurs à exercer une certaine proportion de leurs activités dans les zones rurales et auprès des couches défavorisées de la société.
  La législation de 2007 (Loi de finances) a augmenté les pouvoirs de supervision de la SECP, en autorisant entre autres les inspections sur place, avec droit d'entrer dans les locaux des compagnies pour y chercher et saisir des dossiers et documents pertinents.  Des règles révisées concernant Takaful ont été promulguées en septembre 2005;  il a été proposé de placer Postal Life sous l'autorité réglementaire de la SECP.  Il est prévu de faire de la SLIC une société par actions, condition préalable à sa privatisation partielle;  sa compagnie d'assurance, la Alpha Insurance Company, sera privatisée.  Il est prévu d'ouvrir le marché de l'assurance des biens du secteur public en abolissant le monopole de la NICL, sous réserve de la conservation du risque au Pakistan pour une valeur d'au moins 500 millions de roupies (PRs) (à savoir, le niveau actuel de conservation du risque observé par la NICL), afin d'éviter l'externalisation d'une part excessive de la réassurance.
Opérations des compagnies étrangères
81. Les compagnies étrangères d'assurance‑vie et autre que sur la vie doivent se constituer en sociétés par actions au Pakistan (après la promulgation de l'ordonnance, les nouvelles succursales sont interdites);  les compagnies à capital entièrement étranger sont autorisées depuis l'abolition en septembre 2006 du plafond de 51 pour cent auquel était assujettie la participation étrangère.  Les compagnies étrangères sont tenues d'apporter une partie de leur capital social en devises, 4 millions de dollars EU au minimum, somme qui est comprise dans la mise de fonds minimum requise;  la différence peut être obtenue localement.  Il est généralement interdit aux résidents de s'assurer auprès de compagnies d'assurance à l'étranger (Règles concernant les assurances, août 2002).

82. La réassurance à l'étranger est généralement interdite (Règles concernant l'assurance, 2002) et il est obligatoire d'obtenir la permission de la SEPC pour la réassurance "facultative" souscrite à l'étranger.  Seule la PRCL offre ces services;  l'octroi de ce genre d'agréments à des réassureurs privés, nationaux et étrangers, pourrait aider à développer le secteur de la réassurance.
  Les mesures de protection s'appliquant à la PRCL dans le domaine de la réassurance sont en train d'être abolies progressivement, dans le cadre d'un programme de la Banque asiatique de développement.  Un régime obligatoire de réassurance proportionnelle en quote-part (30 pour cent à l'origine) auprès de compagnies locales d'assurance autre que sur vie a été progressivement aboli (dès 2005).  En outre, il est prévu d'abolir graduellement d'ici à 2010 le droit de premier refus dont jouit la PRCL pour 35 pour cent des traités de réassurance des assureurs privés, représentant 32 pour cent des primes totales en 2006 (contre 23 pour cent en 2004).
  Cependant la suppression de la cession obligatoire en 2005 a réduit le montant brut des primes de la PRCL de 20 pour cent et sa part de marché a diminué, passant de 25 pour cent en 2004 à 16 pour cent en 2005;  il a été décidé de réinstaurer ce droit de premier refus pour 35 pour cent des traités de réassurance de façon à limiter la sortie des primes de réassurance et à élargir l'assise financière de la PRCL.

83. Le capital minimum requis est fixé à 10 millions de roupies (PRs) (0,2 million de dollars EU) pour les courtiers d'assurance enregistrés localement et à 0,3 million de dollars EU pour les courtiers étrangers;  en outre, 0,5 million de roupies pakistanaises (PRs) en espèces ou sous forme de titres approuvés doivent être déposés dans une banque (Règles concernant l'assurance, août 2002).

iii) Communications

a) Télécommunications

84. Les réformes en cours dans les télécommunications, déclarées secteur prioritaire en 2004, ont intensifié la concurrence et contribué à la croissance du secteur;  elles ont également eu pour résultat d'augmenter la participation privée et d'améliorer l'accès à des services de qualité à des prix moins élevés.
  Les autorités indiquent que, depuis 2001, les frais de connexion ont diminué de 86 pour cent dans les zones rurales et de 80 pour cent dans les villes;  les tarifs des appels nationaux et internationaux ont chuté de 90 pour cent environ.  La télédensité totale a augmenté, passant de 3,7 pour cent en 2001/02 à 43,5 pour cent en mai 2007, hausse principalement attribuable à la télédensité des services mobiles qui est passée de 1,2 pour cent à 39,2 pour cent pendant la même période.  Cependant, la télédensité reste très faible en milieu rural (y compris pour les services mobiles).  Le secteur des  télécommunications a représenté 2 pour cent du PIB en 2005/06 (contre 1 pour cent en 2001/02) et a été l'une des principales destinations de l'investissement étranger direct (1,8 milliard de dollars EU entre 2003/04 et mars 2006).  Le Ministère des technologies de l'information est chargé de formuler et de mettre en œuvre les politiques, alors que la Direction pakistanaise des télécommunications (PTA), organe réglementaire autonome, est chargée de règlementer le secteur.  Ses pouvoirs et fonctions ont été révisés en 2006 (Réglementations concernant la Direction pakistanaise des télécommunications (fonctions et pouvoirs), juillet 2006).
85. La situation de monopole de la Compagnie pakistanaise des télécommunications (PTCL), une entreprise appartenant à l'État, pour les services de téléphonie fixe locaux, interurbains et internationaux a été abolie dès 2003 (Politique de déréglementation du secteur des télécommunications (13 juillet 2003) et Règles concernant les télécommunications (2000)).
  Cette politique vise à libéraliser le secteur en encourageant une concurrence "loyale" et en maintenant un régime réglementaire efficace basé sur les bonnes pratiques internationales.  La PTCL, qui auparavant appartenait à l'État à 88 pour cent, a connu une nouvelle privatisation de 26 pour cent de son capital social à l'étranger en juillet 2005 (l'État détient actuellement 62 pour cent du capital);  aucune nouvelle privatisation de la PTCL n'est prévue.  De nombreuses compagnies font actuellement concurrence à la PTCL pour la fourniture de services de téléphonie fixe pour les appels interurbains et internationaux (licences LDI) et les appels locaux (licences de boucles locales ou licences LL), en utilisant le réseau de la PTCL.  Il y a six opérateurs de téléphonie mobile depuis la mise aux enchères de deux nouvelles licences (Telenor et Warid) en juillet 2004;  Mobilink, première sur le marché,  détenait 44 pour cent du marché en mars 2007 (une diminution par rapport aux 64 pour cent de 2003/04) et Ufone (PTCL) 21 pour cent.

86. L'investissement étranger dans le secteur des télécommunications est régi par des règles libérales;  une participation à 100 pour cent étrangère au capital social des entreprises est autorisée dans les services de télécommunication, y compris pour les services téléphoniques de base libéralisés.  L'établissement de coentreprises n'est pas exigé et aucun plafond n'est imposé à la participation étrangère.  L'investissement minimal de capitaux étrangers requis dans les services, qui avait  été ramené de 0,5 million à 0,3 million de dollars EU en 2000, puis réduit de nouveau à 0,15 million de dollars EU en 2004, n'est plus exigé dans le secteur des télécommunications depuis 2004.

87. Un certain nombre d'éléments nouveaux sont intervenus concernant des aspects fondamentaux de la réglementation pendant la période étudiée.

Régime de licences

88. Le Pakistan applique un système simplifié de licences par catégorie.  Au départ, le nombre de licences pour les lignes fixes (licences LL ou LDI) était ouvert et illimité, sous réserve des prescriptions de la Direction pakistanaise des télécommunications (PTA) en matière de licences, mais à l'heure actuelle la délivrance de nouvelles licences est assujettie à une période d'observation de sept ans, y compris pour les services de téléphonie cellulaire.  Bien que la PTA ne prenne en considération les demandes de licence que lorsqu'elle a lancé un avis public invitant à les présenter, les manifestations d'intérêt peuvent être exprimées à tout moment.  Les critères pour l'octroi de licences comprennent la viabilité économique, la participation locale au capital et la contribution à la réalisation des buts poursuivis par le pays dans le domaine des services universels ou des objectifs de développement économique.  Les sociétés doivent s'enregistrer auprès de la SECP.  Les opérateurs peuvent détenir aussi bien des licences LL que des licences LDI et la PTCL garantit aux détenteurs de licences des droits de co-implantation (Cadre de la PTCL pour les accords de co-implantation).  Les détenteurs de licences LDI sont tenus de construire au moins un point d'interconnexion dans les cinq régions desservies par la PTCL dans un délai d'une année, puis dans les 14 régions dans un délai de trois ans;  ils doivent également être propriétaires, pour commencer, de 10 pour cent au moins de leur réseau (et de 30 pour cent puis de 50 pour cent respectivement, dans les deux années qui suivent), ou négocier un bail de cinq ans avec la PTCL pour l'utilisation de l'infrastructure.  Une garantie de bonne exécution s'élevant à 10 millions de dollars EU est exigée.  Les détenteurs de licences LL doivent assurer le fonctionnement d'un point d'interconnexion dans chacune des régions de la PTCL où ils opèrent, dans des délais déterminés.  Les opérateurs (y compris les opérateurs de téléphonie mobile) versent à la PTA une redevance annuelle ne dépassant pas 0,5 pour cent du revenu brut de l'année précédente, moins  les versements pour le trafic inter-opérateurs et autres versements connexes à la PTA;  ils versent également des contributions de 1,5 pour cent au Fonds pour le service universel et de 1 pour cent (0,5 pour cent dans le cas des opérateurs de téléphonie mobile) au Fonds pour la recherche-développement.
89. Les détenteurs de licences LL reçoivent une portion des primes perçues par les détenteurs de licences LDI sur la valeur nette des appels internationaux entrants, portion qui est calculée à partir de taxes de règlements convenues bilatéralement et dépassant les coûts de terminaison, le but étant de favoriser l'expansion de l'infrastructure (c'est la contribution à la promotion de l'accès ou CPA) (Réglementations concernant la promotion de l'accès, septembre 2005 et Règles concernant la promotion de l'accès, 2004).  La CPA est administrée par la PTA qui réglemente et approuve les accords de trafic international négociés conjointement par la PTCL et d'autres détenteurs de licences LDI avec des opérateurs étrangers;  une taxe de règlement commune doit être négociée pour tous les détenteurs de licences LDI (selon le principe "un pays, une taxe").  Au départ, le montant de la CPA était égal à la taxe de règlement moins 0,06 dollar EU au maximum la minute retenus par l'opérateur LDI;  la CPA est actuellement fixée à 0,025 dollar EU la minute, alors que la taxe de règlement internationale est de 0,075 dollar EU la minute.  Les différends doivent être résolus par la PTA en vertu des procédures de règlement des différends concernant l'interconnexion.  Les opérateurs de téléphonie cellulaire sont exclus de la CPA (les primes éventuelles vont au Fonds pour le service universel).

90. L'Office d'attribution des bandes de fréquences gère le spectre radioélectrique qui est attribué aux enchères aux utilisateurs de téléphonie mobile et à d'autres utilisateurs (Politique de téléphonie mobile cellulaire, janvier 2004).  Les opérateurs de téléphonie mobile doivent assurer une couverture d'au moins 70 pour cent des sièges administratifs des tehsil en quatre ans, et une couverture minimum de 10 pour cent des tehsil dans toutes les provinces.  La portabilité des numéros de téléphones mobiles a été lancée en avril 2007 (Réglementation concernant la portabilité des numéros des téléphones mobiles, 2005).

Fonds pour le service universel (USF) et Fonds pour la recherche-développement (RDF)

91. L'USF et le RDF, créés respectivement en novembre et décembre 2006, sont administrés par deux sociétés autonomes contrôlées par le Ministère des technologies de l'information (Ordonnance sur les télécommunications (modification), août 2005, Politique relative au Fonds pour le service universel, 2005 et Politique de recherche-développement, septembre 2006).
  LA PTA ne joue aucun rôle particulier dans l'administration de ces fonds.
92. L'USF est utilisé uniquement pour assurer l'accès aux services de télécommunication dans les zones rurales reculées non desservies (ou mal desservies);  il est approvisionné principalement par les contributions prescrites des titulaires de licences.
  Ses objectifs d'ici à 2010 sont:  l'accès de 85 pour cent (95 pour cent d'ici à 2015) de la population aux services souhaités, une télédensité de 5 pour cent en milieu rural et au moins un télécentre pour 10 000 habitants (Politique relative au Fonds pour le service universel, 2005).  La fourniture des services couverts par l'USF est attribuée par mise aux enchères aux opérateurs détenant une licence, et elle est adjugée à l'opérateur qui demande la subvention la moins élevée, lequel pourra dégager une marge "raisonnable".  Le RDF, approvisionné principalement par les contributions prescrites des détenteurs de licences, sert à financer la recherche‑développement dans des domaines prioritaires des technologies de l'information et de la communication tels que, par exemple, le développement des marchés et des produits (Règles concernant le Fonds pour la Recherche-développement, 2006).
Interconnexion

93. L'interconnexion au réseau national est garantie de façon à encourager une concurrence "loyale" entre les détenteurs de licences en place et les nouveaux opérateurs (Directives de la PTA sur l'interconnexion, 2004).  Les conditions de l'interconnexion doivent être rendues publiques (sauf si elles sont jugées confidentielles par la PTA);  les tarifs doivent être "fondés sur les coûts";  il ne doit y avoir aucun traitement "injustement discriminatoire" entre les nouveaux entrants;  et une "concurrence viable et efficace" doit être encouragée.  Les opérateurs considérés comme ayant un important pouvoir de marché doivent présenter leur offre de référence d'interconnexion (RIO, "reference interconnect offer") un mois après avoir obtenu ce statut et cette offre est rendue publique;  la PTCL, seul opérateur ayant un important pouvoir de marché pour la téléphonie fixe, a soumis son offre RIO en octobre 2003 (laquelle a été approuvée en mai 2005).  L'offre RIO de Mobilink, opérateur ayant un important pouvoir de marché pour la téléphonie mobile, a été approuvée en juillet 2006.  Les parties à l'interconnexion peuvent adopter l'offre RIO comme offre d'interconnexion par défaut ou négocier d'autres tarifs;  les différends concernant l'interconnexion sont soumis pour règlement à la PTA (Réglementation concernant le règlement des différends en matière d'interconnexion, septembre 2004).  LA PTA doit approuver les accords d'interconnexion, y compris les tarifs proposés, lesquels devraient refléter les "coûts sous-jacents" et reposer sur des critères objectifs et transparents;  ils ne devraient pas inclure des subventions cachées, en particulier des subventions anticoncurrentielles et croisées.
  Le but à plus long terme est de calculer les tarifs d'interconnexion sur la base du coût marginal à long terme.  À ce propos, la PTA s'emploie actuellement à déterminer les tarifs d'interconnexion pour les réseaux fixes et mobiles, en se basant sur les coûts.

Réglementation des tarifs

94. La PTA réglemente les prix des opérateurs de téléphonie fixe ayant un grand pouvoir de marché (seule la PTCL a actuellement ce statut) (réglementations concernant les tarifs de la téléphonie fixe, juillet 2004).
  Les prix pratiqués par les opérateurs LL et LDI sont fixés suivant une formule de prix plafonds visant à contrôler la moyenne pondérée des prix et les prix individuels de l'ensemble des services fournis, en se fondant principalement sur les fluctuations de l'indice des prix à la consommation, les facteurs de productivité annuels et les prix plafonds de chaque service.  Les opérateurs peuvent changer les prix dans les limites de ces restrictions à n'importe quelle date et avec n'importe quelle fréquence, à condition d'en informer la PTA 30 jours au préalable;  ces prix peuvent être rejetés ou amendés s'ils sont jugés anticoncurrentiels.  Les prix plafonds de détail pour tous les opérateurs de la téléphonie mobile, qu'ils aient ou non un grand pouvoir de marché, ont été abolis en juin 2005;  la PTA doit approuver tous les tarifs des opérateurs de téléphonie mobile.  Elle fixe des tarifs maximaux pour les lignes louées des opérateurs ayant un grand pouvoir de marché, en se fondant sur les coûts.  Bien que les prix pratiqués par les opérateurs n'ayant pas un grand pouvoir de marché ne soient pas réglementés, ils doivent être notifiés à la PTA avec un délai de préavis de 30 jours;  la PTA peut les modifier si elle les juge "injustes et contraignants".

Règles anticoncurrentielles
95. Les détenteurs de licences, agissant seuls ou collectivement, ne peuvent se livrer à une concurrence déloyale ou chercher à évincer des concurrents du marché;  ils doivent conduire leurs opérations "loyalement et honnêtement" (Règles concernant les télécommunications pakistanaises, 2000 et Réglementations de la PTA (fonctions et pouvoirs), 2006).  Les opérateurs ayant un grand pouvoir de marché ne doivent pas abuser de leur position dominante en adoptant des pratiques anticoncurrentielles, et un tel comportement est interdit dans les licences.  La PTA doit enquêter promptement sur toutes les allégations de comportement anticoncurrentiel (par exemple, prix prédateurs, ciseaux tarifaires, refus de mettre à disposition des installations essentielles, discrimination et subventions croisées) et prendre des mesures correctrices.  Elle ne peut délivrer des licences exclusives et doit promouvoir une concurrence "loyale et viable" de façon à fournir aux consommateurs le meilleur service possible sur le plan de la qualité, des options offertes et de la rentabilité.  La PTA doit protéger les intérêts des consommateurs (sous réserve de considérations liées à l'intérêt national et à la sécurité) et elle est chargée d'approuver les fusions dans le secteur des télécommunications.  La PTA est en train d'élaborer des cadres pour les fusions/acquisitions et pour l'interdiction des comportements anticoncurrentiels et elle est sur le point d'annoncer des réglementations concernant les pratiques anticoncurrentielles.

Normes du matériel des télécommunications
96. LA PTA accepte les normes internationales s'appliquant au matériel des télécommunications et elle les applique aux produits aussi bien nationaux qu'étrangers.  L'homologation est requise pour des équipements déterminés et les essais effectués par des laboratoires accrédités sur le plan international sont acceptés (Réglementations sur l'homologation, septembre 2004).  La PTA peut demander de nouveaux essais, mais cela ne s'est encore jamais produit.  L'autocertification des résultats des essais n'est pas acceptée.

b) Services de radiodiffusion et de télédiffusion et services audiovisuels

97. L'organe réglementaire de ce secteur, l'Office pakistanais de réglementation des médias électroniques (PEMRA), constitué en 2002, est chargé des licences aux opérateurs de radio et de télévision;  le PEMRA cherche à promouvoir la concurrence.  Deux entreprises publiques,  la Pakistan Broadcasting Corporation (PBC) et la Pakistan Television Corporation Limited (PTV qui diffuse sur quatre chaînes) ne relèvent pas du PEMRA et sont supervisées directement par le Ministère de la diffusion de l'information.  Le PEMRA a accordé des licences (fin juin 2007) à 105 stations FM dans 74 villes et à 24 stations de télévision par satellite ainsi que des droits d'atterrissement à 36 opérateurs de l'étranger et à 1 765 stations de télévision par câble (le mode de télédiffusion qui se développe le plus rapidement);  le taux de pénétration de la télévision par câble est de 4,3 pour cent.  Le PEMRA a également lancé un appel d'offres pour l'attribution de licences pour l'exploitation de deux stations terriennes/téléport à Islamabad, Karachi et Lahore en 2006.  Il n'est pas prévu de privatiser la PBC ou la PVT.  Les licences sont accordées aux personnes qui ont la citoyenneté pakistanaise ou sont domiciliées au Pakistan ou encore aux sociétés de droit pakistanais à participation étrangère minoritaire ou gérées par des étrangers.

iv) Transport

98. Le Pakistan a poursuivi ses efforts au cours de la période étudiée pour réformer ses politiques en matière de transport et améliorer ainsi l'efficacité du secteur.  Une politique de transport intégrée a été élaborée.  Les marchés et les centres de production sont très éloignés de la mer, ce qui aggrave le handicap lié au coût de ce secteur.  Le couloir commercial de l'Indus qui s'étend de la Mer d'Arabie en direction du Nord et est la porte d'entrée menant aux économies de l'Asie centrale et à l'Afghanistan, est déterminant pour les transports routiers et ferroviaires;  80 pour cent de la population du pays y vit et sa contribution au PIB est d'environ 85 pour cent;  environ 45 millions de tonnes de fret extérieur et 500 millions de tonnes de fret intérieur empruntent ce couloir chaque année.  On estime que la situation médiocre du secteur des transports coûte à l'économie l'équivalent de 4 à 5 pour cent du PIB chaque année, et qu'il faudrait investir près de 1 pour cent du PIB par an sur les cinq à sept prochaines années pour moderniser le secteur des transports et la logistique.
 Les transports routiers représentent 89 pour cent du transport de passagers et 94 pour cent du transport de marchandises;  le reste des transports est effectué par les Chemins de fer pakistanais, entreprise publique déficitaire qui transporte principalement le fret du secteur public et exerce un certain monopole dans le commerce de transit.  Le gouvernement a lancé une initiative nationale en faveur de ce couloir commercial et en vue de moderniser tout le secteur des transports, y compris les ports, les routes, les chemins de fer et l'aviation.

b) Transport maritime

99. Un troisième port international a été inauguré à Gwadar en mars 2007.  L'encombrement du port de Karachi, emprunté par 75 pour cent du fret maritime national, et du port de Qasim augmente les délais d'attente et entraîne le renchérissement du transport maritime et des transactions commerciales.  Dans le port de Karachi, par exemple, les longs temps de séjour, des frais d'entrée qui sont plus élevés qu'ailleurs (surtout pour le "fret liquide" par rapport au "fret sec") et les pratiques de travail inefficaces et coûteuses de la Direction syndicale des dockers pèsent lourdement sur la compétitivité.
  Des efforts ont été faits pour réduire de beaucoup les frais pour le "fret liquide" et une "réduction des effectifs" de cette direction syndicale est en cours.  Les ports appartiennent toujours à l'État et sont en majeure partie gérés par lui.  Cependant, la Karachi Port Trust et la Qasim Port Authority ont obtenu le "statut de propriétaire";  des accords construction-exploitation-transfert (CET) ou des coentreprises publiques-privées sont proposés à des entreprises privées pour la construction de terminaux.  Tous les terminaux portuaires de Karachi et de Qasim sont gérés par des entrepreneurs internationaux et doivent faire face à la concurrence du terminal de Port Qasim qui est géré par P&O Ports.  En février 2007, Gwadar Port a signé une concession de 40 ans avec le groupe international PSAI-AKD, comme opérateur portuaire.  Tous les services peuvent être sous‑traités sans restriction pour les capitaux étrangers et une privatisation plus poussée est prévue.  Certains services portuaires, dont le pilotage et le remorquage, sont réservés au secteur public.

100. Le transport maritime reste dominé par les navires étrangers et, selon les autorités, aucune restriction en matière d'investissement étranger n'est appliquée aux compagnies maritimes opérant au Pakistan.  Le cabotage est interdit.  La flotte nationale composée de 15 navires et gérée par la Pakistan National Shipping Corporation (PNSC) est insuffisante, bien que la politique adoptée en 2001 ait fixé comme objectif une augmentation de la part du fret  transporté par des navires battant pavillon pakistanais de 5 pour cent à 40 pour cent (cette part est actuellement de 23 pour cent).  La PNSC (et sa filiale, la National Tanker Company) détient toujours le monopole (droit de premier refus) du transport du fret du gouvernement et du secteur public ainsi que du transport du pétrole brut et des produits pétroliers importés par trois raffineries de pétrole.  Les navires (y compris les embarcations flottantes, les remorqueurs, les dragueurs et les navires hydrographiques) achetés ou affrétés par une entité pakistanaise et battant pavillon pakistanais sont exemptés du paiement de tous les droits d'entrée et surtaxes à l'importation jusqu'en 2020, à condition qu'ils ne soient pas démolis après cinq ans.  Aucune restriction ne s'applique aux navires étrangers qui transportent du fret embarqué ou débarqué dans les ports pakistanais.  Depuis décembre 2006, les navires battant pavillon pakistanais peuvent transporter du fret embarqué dans des ports indiens ou du fret de pays tiers destiné à l'Inde, suite à la libéralisation sur une base non discriminatoire du transport maritime entre les deux pays (Protocole relatif au transport maritime entre le Pakistan et l'Inde, 14 décembre 2006).  La Karachi Shipyard and Engineering Works Ltd., une entreprise publique, construit et répare les navires.

c) Transport aérien

101. L'Office de l'aviation civile (CAA) est chargé de la réglementation économique du transport aérien et est responsable de l'attribution de licences aux fournisseurs de services aériens ainsi que du maintien de la sécurité;  il assure également la surveillance des tarifs aériens en vue d'empêcher les prix abusifs et la concurrence déloyale.  L'Office d'assainissement des marchés (où sont représentées la Pakistan International Airways (PIA) appartenant à l'État et des compagnies aériennes privées) "analyse" les tarifs aériens internationaux et nationaux soumis par les compagnies nationales et internationales de transport aérien.
  Les tarifs nationaux ont été déréglementés (mais doivent être déclarés).  Il y a eu une nouvelle privatisation d'une partie du capital social local de la PIA (5,8 pour cent) en juillet 2004, ce qui a réduit les parts de l'État à 84,2 pour cent.  LA PIA reste l'opérateur national dominant qui assure 72 pour cent du trafic de passagers et 72 pour cent du trafic de marchandises en 2004/05.  Shaheen Air International est la deuxième entreprise publique de transport aérien national.  Ces deux compagnies sont en concurrence pour le trafic national avec trois opérateurs privés (Aero Asia, Royal Airlines et Airblue).  Aero Asia et Shaheen Air International ainsi que 26 transporteurs internationaux sont en concurrence pour le trafic international avec la PIA qui a représenté 25 pour cent du trafic international de passagers et 25 pour cent du trafic international de marchandises en 2004/05.  Les compagnies nationales de transport aérien (passagers et fret) doivent être contrôlées par des investisseurs pakistanais;  la participation étrangère est plafonnée à 49 pour cent.  En outre, les transporteurs nationaux doivent desservir au moins deux destinations principales (dont l'une doit être Peshawar, Quetta, Multan ou Faislabad) et assurer un minimum de deux vols réguliers par semaine sur des itinéraires socioéconomiques ou tertiaires spécifiques, ou verser à la PIA une redevance mensuelle de 500 000 roupies (PRs).  Le cabotage (fret et passagers) est interdit.  Le gouvernement subventionne certains des itinéraires socioéconomiques desservis à pertes par la PIA.

102. Le Pakistan continue à attribuer les routes aériennes internationales suivant une politique bilatérale de ciel ouvert fondée sur la réciprocité pour ce qui est des droits d'atterrissage correspondant à la cinquième liberté
;  des concessions sélectives peuvent être accordées à des compagnies aériennes de qualité.  Le Pakistan a conclu 94 accords bilatéraux de services aériens, mais plusieurs de ces accords ne sont pas opérationnels.  Les droits non utilisés par la PIA peuvent être attribués à des transporteurs privés, y compris pour les itinéraires pour lesquels la PIA a été désignée transporteur national.  La CAA cherche à maintenir une concurrence "loyale et raisonnable" entre les transporteurs pakistanais et les compagnies aériennes étrangères.  Aucun trafic aérien entre le Pakistan et Israël (y compris les droits de survol) n'est autorisé, même pour les vols passant par des pays tiers.  Les étrangers qui exercent le droit qu'a le Pakistan d'exploiter des vols charter à partir ou à destination du pays doivent pratiquer des tarifs qui ne peuvent être inférieurs aux tarifs des vols réguliers desservant la même route (ou une route ou distance comparable si un tel service n'existe pas).  Pour ce qui est des vols charter, le Pakistan poursuit des politiques unilatérales de ciel ouvert et n'applique aucune restriction.  Les vols charter de transport de passagers, y compris ceux qui sont exploités par des étrangers, ne font l'objet d'aucune restriction dans le cas d'itinéraires insuffisamment desservis par des vols réguliers.

103. Il y a 25 aéroports en fonctionnement au Pakistan.  Un nouvel aéroport international est en train d'être construit à Gwadar par une entreprise privée au bénéfice d'un contrat "Construction‑Exploitation-Gestion" (CEG);  il y actuellement deux aéroports privés, l'un à Sialkot (appartenant à la Chambre de commerce) et l'autre à Sui (appartenant à la Pakistan Petroleum Company).  Un nouveau terminal international a été achevé à l'aéroport international de Lahore en 2006 et un nouveau terminal est en construction à l'aéroport international d'Islamabad.  Les créneaux d'atterissage sont attribués sur la base du "premier arrivé premier servi" et sont historiquement maintenus.  Les services aéroportuaires terrestres et services connexes (services d'escale) sont fournis par des opérateurs privés, mais les services aéronautiques auxiliaires sont toujours assurés par des opérateurs publics, semi-privés ou privés.  Les opérateurs de compagnies aériennes peuvent se charger eux-mêmes de leurs propres services d'escale ou faire appel à la PIA ou à des agences détenant une licence de la CAA.  Ces services peuvent être assurés par des fournisseurs étrangers sans restriction.

Routes
104. Le commerce de transit avec l'Afghanistan et l'Iran fait l'objet de certaines restrictions.  En vertu de l'Accord sur le commerce de transit avec l'Afghanistan, des restrictions sont appliquées à l'entrée de camions afghans au Pakistan;  ceux-ci ne peuvent transporter du fret directement du port de Karachi et le transbordement à la frontière doit être effectué par des camions pakistanais, à moins de recourir à la National Logistics Cell (NLC), une entreprise d'État.  En vertu d'un accord bilatéral conclu récemment, la NLC a le monopole du commerce de transit avec l'Afghanistan, de Karachi à Kaboul et Kandahar.  Le Pakistan permet aux camions afghans de transporter certaines marchandises exportées vers l'Inde en franchissant la frontière à Wagah.  Aux termes de l'Accord bilatéral sur le commerce de transit avec l'Iran les camions pakistanais peuvent transporter des marchandises à Zahidan et les camions iraniens peuvent se rendre à Quetta.  Il existe entre le Pakistan, l'Iran et la Turquie un accord sur les transports routiers qui n'est pas appliqué;  ceci restreint les échanges commerciaux entre le Pakistan et la Turquie, car l'Iran n'autorise pas l'entrée de camions pakistanais et interdit le transit aux transporteurs routiers turcs se rendant au Pakistan.  Le Pakistan est en train de négocier la révision des accords avec l'Afghanistan et l'Iran afin de permettre la libre circulation du commerce de transit;  l'accord avec l'Iran attend d'être ratifié.  
105. Le Pakistan a signé un certain nombre d'accords régionaux sur les transports routiers depuis le précédent examen de ses politiques commerciales.  L'Accord quadripartite de 1995 avec la Chine, le Kirghizistan et le Kazakhstan a été finalement mis en œuvre en novembre 2004, et des règles concernant son application ont été publiées en avril 2005.  L'Accord pakistano-afghan sur les services de transport par autocars, signé en mars 2005, permet les services d'autocar entre Peshawar et Jalabad, et entre Quetta et Kandahar.  En décembre 2005, le Pakistan a signé avec l'Inde un accord permettant des services limités de transport par autocar entre Nankana et Amritsar;  tout cabotage est exclu.  Le transport routier du Pakistan à destination de l'Inde est assuré exclusivement par la Direction pakistanaise du développement du tourisme qui a également le monopole d'autres routes de transit par voie terrestre.
 En octobre 2005, le Pakistan a ratifié, dans le cadre de la CESAP, l'Accord intergouvernemental sur le Réseau de la Route d'Asie dont le but est de promouvoir le transport international dans la région.

v) Développement de la technologie de l'information et des logiciels

106. Le Pakistan  a continué à promouvoir le développement de la technologie de l'information et des logiciels, en mettant particulièrement l'accent sur les exportations.  Ce développement a été favorisé par diverses mesures d'incitation fiscales, financières et réglementaires, par exemple l'exemption de l'impôt sur le revenu provenant des exportations de logiciels jusqu'à la fin du mois de juin 2016, l'autorisation d'entreprises à capital 100 pour cent étranger et les activités de promotion menées par l'Office pakistanais des exportations de logiciels qui se propose de quintupler le chiffre d'affaires de ce secteur pour atteindre 10 milliards de dollars EU d'ici la fin de 2010 et de porter les exportations à 108 millions de dollars EU en 2006/07.  L'objectif du Pakistan est d'augmenter le taux de pénétration national des services haut débit de son faible niveau actuel de 0,1 pour cent à 1 pour cent en 2010;  le taux de pénétration des services Internet n'est que légèrement plus élevé, 0,2 pour cent, et celui des ordinateurs personnels est de 1,85 pour cent.  La croissance des services haut débit a été gênée par les prix élevés (60 fois plus élevés qu'en Corée) et la mauvaise qualité des services;  la politique actuelle a pour but de créer un environnement favorable aux services haut débit (Politique en matière de liaisons haut débit, décembre 2004).  Le nombre d'abonnés aux services haut débit et les services fournis ne font l'objet d'aucune restriction et le cadre réglementaire de la PTA pour les services à valeur ajoutée a été remplacé en octobre 2005 par un système simplifié de licences par catégorie;  près de 200 licences de ce genre ont été délivrées.  Les licences par catégorie pour les services à valeur ajoutée (ou licence CVAS, Class Value Added Services) sont octroyées soit pour la catégorie des services de téléphonie vocale soit pour celle des services de transmission de données.  Les services de téléphonie vocale sur Internet (VoIP) ne peuvent être fournis que par des opérateurs de télécommunications (et non par des fournisseurs d'accès à Internet).
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� Selon les autorités, pour que le contingent d'exportation de blé soit autorisé, il a fallu, au préalable, que la situation de l'offre et de la demande intérieures soit évaluée par le Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage.  


� Le Pakistan n'a pas accordé de subventions à l'exportation – et n'en a pas notifié à l'OMC –  durant la période de base 1986-1990 au titre de l'Accord sur l'agriculture, mais il en a accordé en vertu de l'article 9:4, qui autorisait les pays en développement Membres à ne pas souscrire d'engagements durant la période de mise en œuvre (maintenant terminée) pour ce qui concerne les subventions à l'exportation servant à réduire les coûts de la commercialisation ou du transport intérieur et international.
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� Les autres critères sont les prix intérieurs et mondiaux, les prix paritaires, la situation de l'offre et de la demande intérieures et internationales, l'économie comparée des cultures en situation de concurrence, les prix réels, la rentabilité de l'utilisation des intrants et l'incidence des prix de soutien sur d'autres secteurs et sur l'économie dans son ensemble.  


� Les départements de l'alimentation à l'échelle des provinces conservent eux aussi d'importants stocks de denrées.


� Ministère de l'alimentation de l'agriculture et de l'élevage (2004), page 6;  CBR (2004c).
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� Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage (2006).  
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� La fixation des prix minimums tient compte des critères suivants:  augmentation des coûts de production, prix minimums et prix moyens pondérés du tabac, inflation, tendances mondiales du tabac, hausses de prix autorisées pour les autres produits agricoles et indice des prix de gros des matières premières pour le secteur.


� CBR (2004b), page 19.


� CBR (2004c).


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), pages 177 et178.


� La zone I (pouvant aller jusqu'à 12 milles nautiques) est réservée aux petits pêcheurs des provinces du Sindh et du Baloutchistan.  Il existe une "zone tampon" qui s'étend entre les 12 milles et les 20 milles nautiques et à l'intérieur de laquelle aucun chalutier de taille moyenne ou supérieure ne peut pêcher.  


� La société titulaire du bail verse un loyer annuel de 500 000 dollars EU, des redevances fixées à 2 pour cent des ventes, une taxe forfaitaire de 1,25 pour cent et un droit de 0,5 pour cent à la Direction des zones franches industrielles, et partage à parts égales tout excédent dégagé après remboursement de son emprunt.


� Il s'agit d'une coentreprise entre la PMDC (50 pour cent), l'Office de la mise en valeur des ressources hydriques et énergétiques (WAPDA) (25 pour cent) et le gouvernement du Sindh (25 pour cent), que la Commission de la privatisation du Sindh doit privatiser avec la centrale thermique du WAPDA à Khanote.


� La participation étrangère minimale est de 15 pour cent au Baloutchistan, 20 pour cent au Penjab et dans certaines régions de la Province de la frontière du nord-ouest, et 25 pour cent ailleurs.


� Renseignements en ligne de l'OGRA.  Adresse consultée:  http://www.pakistan.gov.pk/cabinet-test/reg-autorities/ogra.jsp [11 octobre 2007].


� La réglementation de l'exploitation des zones onshore, fondée sur des "accords de concession pétrolière", a été introduite en 2001 (Règles relatives à l'exploitation pétrolière au Pakistan (prospection et production), 2001) et celle de l'exploitation des zones offshore, fondée sur des contrats de partage de la production, a été introduite en 2003 (Règles relatives à l'exploitation pétrolière offshore au Pakistan (prospection et production), 2003).  La zone offshore et la zone onshore ont été délimitées et font l'objet d'incitations distinctes.


� L'intérêt économique direct est de 15 pour cent dans la Zone I (risques élevés et coûts élevés), 20 pour cent dans la Zone II (risques moyens et coûts moyens à élevés), et de 25 pour cent dans la Zone III (risques faibles et coûts faibles).


� Par exemple, avant d'exporter du gaz, il faudra veiller à ce que la demande nationale prévue soit couverte (ce qui permettra des engagements fermes d'importation) pour les 15 prochaines années.  Le produit doit être exporté "au juste prix du marché".


� Des primes à la production de 500 000 dollars EU sont accordées dès le début de la production commerciale et peuvent atteindre les 5 millions de dollars EU si les objectifs de production sont atteints.


� Les sociétés onshore et offshore sont soumises à un prélèvement "exceptionnel" de 50 pour cent, qui cependant ne s'applique pas au gaz naturel vendu à l'État.  Dans le cas des premières, la base d'imposition est l'écart entre le prix du marché du pétrole brut et le prix de base fixé à 30 dollars EU le baril en 2001, indexé à la hausse à raison de 0,25 dollar EU le baril par année.  Dans le cas des secondes, c'est l'écart entre le prix du marché du pétrole brut et le prix de base fixé à 24 dollars EU le baril, indexé à la hausse à raison de 0,50 dollar EU le baril par année (lorsqu'il s'agit de gaz, le prix de base est de 2,50 dollars EU le million d'unités thermiques britanniques (BTU), indexé annuellement à raison de 0,10 dollar EU le baril).


� L'OGRA recommande des prix "prescrits" au gouvernement qui fixe des prix uniformes nationaux à la consommation plus élevés;  la différence est payée à l'État par les sociétés gazières sous la forme d'une surtaxe pour le développement du secteur gazier (Ordonnance sur le gaz naturel (surtaxe pour le développement), 1967).


� Renseignements en ligne de l'OGRA.  Adresse consultée:  http://www.pakistan.gov.pk/cabinet-test/reg-autorities/ogra.jsp [11 octobre 2007].


� Les fabricants d'engrais peuvent acheter du gaz entrant dans les charges d'alimentation (80 pour cent du coût des matières premières) à des prix d'environ 50 pour cent inférieurs à ceux que doivent payer d'autres utilisateurs commerciaux (Ministère des finances, 2007a, page 43).
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� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 93.


� Des ajustements automatiques interviennent qui tiennent compte des coûts de production lorsque le NEPRA ajuste les prix de l'électricité en fonction des variations des prix des combustibles et, en ce qui concerne la KESC, des coûts d'achat de l'électricité.


� Renseignements en ligne de l'Office du développement des énergies nouvelles.  Adresse consultée:  http://www.aedb.org.


� Le segment des grandes entreprises couvre essentiellement les textiles, l'alimentation et le tabac, les produits pétroliers, les produits pharmaceutiques, les produits chimiques, les minéraux non métalliques, l'automobile, la sidérurgie, les engrais et l'électronique.


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 10.


� Cette moyenne est supérieure à celle qui est mentionnée dans le tableau III.1 en raison d'une classification différente des produits (autrement dit, le taux moyen de 14,9 pour cent est obtenu sur la base des positions du SH).


� La croissance annuelle moyenne de la productivité de la main-d'œuvre au cours de la période écoulée de 1992 à 2001 a été de 2,23 pour cent, soit à peine au-dessus du modeste taux moyen de croissance globale de l'économie de 1,48 pour cent.  De plus, la productivité globale des facteurs dans le secteur manufacturier de 1990/91 à 2000/01 est tombée à 1,64 pour cent (Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales, 2005).


� La croissance de la productivité a été entravée par la stagnation des investissements au cours de certaines périodes en raison de l'instabilité politique, des risques macro-économiques, des difficultés éprouvées par le secteur bancaire et des coûts élevés d'exploitation des entreprises.


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005).
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� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 178 et (2004), page 84.  Les autorités indiquent que des taux spécifiques s'appliquent actuellement à 38 types d'huiles comestibles et que leurs équivalents ad valorem vont de 5 à 24 pour cent, sauf en ce qui concerne l'huile de tournesol brute, frappée d'un taux de 50 pour cent.


� Ministère des finances (2006), page 29.


� Daily News, "Bientôt un programme de 29,76 milliards de roupies pour le secteur des textiles", mars 2007.


� Banque mondiale (2006b), page 33, et Banque mondiale (2004a);  et Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 12.


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 13.


� EDB (2007c).


� Ministère des finances (2006), page 34.


� EDB (2007a), page 5.


� Ministère des finances (2007a), page 42.


� CBR (2005a).


� Banque mondiale (2006b), pages 129 et 130.


� Ministère des finances (2007a), page 42.


� SMEDA (2007), page 3.


� SMEDA (2007), page 3.


� BOI (2007), page 5.


� L'Office de contrôle des monopoles a tenté de démanteler le cartel en 1998, sans y réussir en raison du peu de moyens dont il disposait et des pressions politiques;  de nouvelles tentatives en 2003 ont également échoué (CBR, 2003a, pages 28 et 29).


� Les produits étaient les téléviseurs, les téléphones mobiles cellulaires, les lecteurs de vidéodisques laser, les lecteurs DVD, les calculatrices électroniques, les lecteurs de disques compacts, les lecteurs de cassettes stéréo pour automobiles, les systèmes de haute technologie, les lecteurs de cassettes et de CD format poche, les radios, les fours à micro-ondes et les appareils d'identification du numéro appelant.


� OMC (2002), pages 101 et 102.


� Documents de l'OMC GATS/EL/67 du 15 avril 1994, GATS/EL/67/Suppl.1 du 11 avril 1997 et GATS/EL/67/Suppl.2 du 26 février 1998.


� Document de l'OMC TN/S/O/PAK du 30 mai 2005.  


� FMI (2005a), page 33.


� Les banques commerciales à participation majoritaire de l'État sont:  la National Bank of Pakistan,  la First Women Bank Ltd, la Bank of Khyber, et la Bank of Punjab.  Les quatre banques spécialisées appartenant également à l'État sont:  la  Zarai Taraqiyati Bank Ltd (anciennement la Banque de développement agricole), la Banque de développement industriel (qui est déficitaire), la Punjab Provincial Co-operative Bank, et la Banque des PME, qui a obtenu son agrément bancaire en 2005.


� United Bank Ltd est une banque privée à 55,2 pour cent depuis la privatisation de 51 pour cent de son capital à l'étranger en octobre 2002 et de 4,2 pour cent en août 2005;  51 pour cent du capital social de la Habid Bank a été vendu en décembre 2003;  30 pour cent du capital de la Bank Alfalah à l'étranger a été vendu en décembre 2002;  la plus grande banque (environ 20 pour cent de part de marché), la National Bank of Pakistan, a été partiellement privatisée (23,2 pour cent de son capital) suite à deux ventes en novembre 2002 et novembre 2003;  la Muslim Commercial Bank a été entièrement privatisée en octobre 2002 avec la vente finale des parts de l'État représentant 18,6 pour cent du capital social;  et les 49 pour cent des parts que l'État détenait encore dans la Allied Bank ont été vendues en août 2004.


� FMI (2006b), page 49.


� SBP (2006e), page 54.


� FMI (2005b), page 4.


� FMI (2005a), page 42.


� La SBP a jugé en 2005 que le Pakistan appliquait "la plupart" des Principes fondamentaux (SBP, 2006e, page 31).


� La SBP a publié en 2003 des réglementations prudentielles séparées et mises à jour concernant les services bancaires fournis aux entreprises, le financement des PME et le crédit à la consommation, devant prendre effet en 2004.  Des réglementations prudentielles séparées concernant le financement agricole ont été publiées en octobre 2005.


� Les branches de banques étrangères dont le siège a un capital minimum libéré de 100 millions de dollars EU (net des pertes) et un ratio de fonds propres d'au moins 9 pour cent sont autorisées à maintenir un niveau minimum de capital de 2 milliards de roupies (PRs) (net des pertes).


� SBP (2006e), page 32.


� FMI (2005b), page 9.


� FMI (2005b), page 10.


� Le capital minimum requis est ainsi spécifié:  services de financement des investissements (300 millions de roupies (PRs)), leasing (200 millions de roupies (PRs)), investissement de capital-risque (5 millions de roupies (PRs)), escompte (200 millions de roupies (PRs)), conseil en investissements (30 millions de roupies (PRs)) et financement du logement (100 millions de roupies (PRs)).


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 29.


� Ministère des finances (2006), page 111.


� En 2004, les niveaux de densité (à savoir les primes brutes par habitant) étaient de 4 pour cent, et les niveaux de pénétration (à savoir les primes brutes en pourcentage du PIB) de 0,7 pour cent, ce qui était encore bas (SBP (2006e), page 105).  Le taux de pénétration était de 0,75 pour cent en 2006, et il est particulièrement bas pour l'assurance-vie.  


� Le Takaful est un système d'assurance islamique.  Des arrangements réglementaires ont été institués en septembre 2005 sur la base des concepts islamiques de wakala (risque d'assurance) et de modarba (investissement) (Règles concernant le Takaful, 2005).


� Depuis 2003, la SECP a empêché six compagnies de se lancer dans de nouvelles opérations, au motif que leur capital était insuffisant.


� SBP (2006e), page 113.


� FMI (2005b), page 11;  SBP (2006e), page 38.


� Ce sont notamment:  l'assurance accident et l'assurance maladie, pour ce qui est des services d'assurance�vie;  l'assurance pour les véhicules à moteur et l'assurance responsabilité civile obligatoires et l'assurance contre les accidents de travail, pour ce qui est des services d'assurance autres que sur la vie (Règles concernant l'assurance, août 2002).


� SBP (2006e), pages 115 et 119.


� Communiqué de presse d'avril 2007.  Adresse consultée:  http://www.commerce.gov.pk/read.asp?newsID=208.


� SBP (2006e), pages 115 et 118.


� PRCL (2007).  L'obligation qui était faite aux compagnies nationales d'assurance autre que sur la vie de réassurer une partie de leur portefeuille (5 pour cent) auprès de la PRCL a cessé en 2004 et ces compagnies peuvent maintenant se réassurer auprès de compagnies étrangères;  les compagnies d'assurance-vie ont toujours eu la possibilité de se réassurer auprès d'assureurs étrangers (SBP 2006e, pages 115 et 117).  Par conséquent, les primes versées à la PRCL au titre de la cession obligatoire étaient égales à zéro en 2006 (contre 32 pour cent du montant brut des primes en 2004) alors que sa part des primes au titre de la réassurance "facultative" a augmenté, passant de 45 pour cent à 65 pour cent dans le courant de la même période.


� Ministère du commerce, Communiqué de presse, avril 2007.  Adresse consultée:  http://www.commerce.gov.pk/reak.asp?newsIK=208.


� Ministère des finances (2006), page 209.


� De petits réseaux de téléphonie fixe sont également exploités par la Société nationale de télécommunications, pour répondre aux besoins du gouvernement et des forces de défense, et par l'Organisation spéciale de communication qui fournit des installations (notamment de téléphonie mobile) dans la région de l'Azad Jammu et Cachemire et dans les zones du Nord.  Suite aux dommages causés à ses installations de téléphonie mobile par le séisme d'octobre 2005, quatre autres exploitants ont obtenu des licences pour fournir des services concurrents dans ces zones, mettant ainsi fin au monopole de l'Organisation spéciale de communication (Ministère des finances, 2006, page 209).


� Mobilink est une coentreprise d'Orascom Telecom Egypt (80 pour cent) et de Safe Telecom of Pakistan;  Paktel est une co-entreprise de Millicom International Cellular (98 pour cent) et de Hasan Associates (Pvt.) Ltd.;  Instaphone (Pakcom) est une coentreprise de Millicom International Cellular S.A.  (68 pour cent) et de Afreen International (32 pour cent);  et Ufone est une filiale contrôlée à 100 pour cent par la PTCL.  Telenor et Warid sont contrôlés à 100 pour cent par la Norvège et les Émirats arabes unis, respectivement.  





� L'USF est administré par une société indépendante appartenant à l'État (Universal Service Fund Guarantee Ltd).  Une société appartenant à l'État est chargée du RDF.


� La PTCL doit remplir les obligations en matière de service universel jusqu'à la fin de 2008, y compris l'installation de 83 000 nouvelles lignes par an dans les zones rurales/non desservies.


� Les coûts fixes devraient, autant que possible, être récupérés au moyen de tarifs fixes et les coûts variables au moyen de tarifs unitaires et lorsque les coûts sont très différents, des tarifs différents devraient être appliqués aux heures de pointe et en-dehors de celles-ci.  L'exploitant du réseau doit prouver à la PTA que les tarifs sont basés sur des coûts pertinents, avec possibilité de dégager une marge "raisonnable".


� On considère qu'un opérateur a un grand pouvoir de marché lorsqu'il détient plus de 25 pour cent d'un marché donné du secteur des télécommunications.  Cependant, la PTA peut en décider autrement à la lumière de la capacité de l'opérateur à modifier les conditions du marché.  
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� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 98.


� Les autorités ont  indiqué que les tarifs sont "étudiés" en tenant compte des forces du marché, en vue d'établir un tarif minimum de base.


� Banque mondiale (2005a), page 21.


� Le droit pour un transporteur aérien d'effectuer des transports à partir de son propre pays à destination d'un deuxième pays et à partir de ce deuxième pays à destination d'un troisième pays.


� Banque mondiale (2005a), page 17.





